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LEdition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA REPUBI IQUE de l'Assemblée de ion fran es Avis et KR ts Conseil 18, 
le 1 in ertenso des séances du Conseil de la R publique les Documents pa ent es et | "4 put en ‘ I * Log 
dr ponses des ministres à ces questions, et la table ax Tables mensuelles et annuelles eout délivrés gra meut aux «a s d'un an. 
E 7 px POSE = A. : Pi : 

PR DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION. RÉ DAC TION ET ADMINISTRAT LON POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, K° 351, PARIS -7° AJOUTER 22O FRANCS 
es es mme nee = ee mmnees sn une = = = = ns mm | 
Fient de paraitre: Arrêté du 10 novembre 1954 a vi e « 4 
— — ——— t I er! d'« t 4 
SALAIRES l'éd ! 
dont ds Arrêlé r'ant d . n À 9 lent et du ftais le \ com 
La aire TR 9/54 du 28 octobre 19354 concernant ion li \ \ \ 4 r 
cation du décret n° 54-1003 du 9 octobre 1954, | i la ff de 1 \ l X,« 
: . . » . ‘ 1 , ‘) 
revalorisation des salaires les plus bas, à fait l'objet du fasci- . p. 104 
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» , et recli 1tifs 
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Hire fr \dm ra 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) à apren 
——— { eil d'Etat (p 10738 
r ] e | I n LE] l 
SOMMAIRE = wélaires de ] muet P EPA 
lribunaux pour enfants (np. 10739) 
LOIS fribunaux ux (p. 10729 


— 


Loi n° 541112 du 143 novembre 19351 portant modification 
graphe 2 de l'article 137 du décret du 17 février 1921 
ue équatoriale 


réglementation du service des douanes en Afriq 


fs ançaise (P. 107%) 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET PROGLÈS TECHNIQUE 


Arrélé portant nomination du président de la commission 


le décret no [ 


artificiels (p. 10727). 


Ministère de la justice. 
Décret no 51-1113 du 13 novembre 195 sur 


de paix en fonctions au Maroc (p. 1055 
Décret du 13 novembre 1954 portant nomination 
lu Gouvernement près l'assemblée plénière du 
luant au contentieux 1078), 


(21) 


01-47» du 3 mai 1%3%4 relatif aux radis 0-6 léments 





Ministère des affaires étrangères. 


Décret n° 51-1115 du 2 novembre 1954 portant publication de l'&hange 


de lettres du 50 septembre 1951 prorogeant l'accord de copro- 
duclion «4 nématographique fran italien Ssisné à Paris je 
4 septembre 19% et sa procédure d'application (p. 10739 

Arrêté du 19 novembre 1953 portant organisation d'un concours pour 
le recrutement d'un traducteur du ministère des affaires étran- 
gères P. 1070 


Ministère de l'intérieur, 


Décret n° 541-1115 du 13 novembre 19%%4 modifiant le décret neo 54-511 
du 17 rai 19%%4 réglant le budget spécial de l'Algérie et les 
budgels annexes pour l'exercice 1954-1955 (p. 1076). 


Décret n° 51-856 relatif à la protection contre les risques d'incendie 


l 
de ! nique dans les établissements recevant du public re 
tificatif (p. 10740). 
Arrêté approuvant le règlement de te tr 
endie et de panique dans les étab Cr S rect \ da 
. ' Trot 


mi. eme 
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_. . 


Min:Stère de la defense nationale et des lorces armées. 


Citatto? à ! lre de l'armé I 10, 11 

Décre! 12 embre 905% déclarant d lité j'ique i n 
PT é! i ):= élit et M: [eu | (bas R li) ?} 17 jt 
b ) de l'arince de e (p. 10:11 

Décrets du 12 novembre 194 portant promotions, nominations € 
{ [ 1) lt l , ‘ t t ' {4 1! 

Décrets du 12 novembre 1%54 portant promotior nominations et 
il | ‘ ICI et ut luer, dit Le el 

to 

Décret I bre 1%%1 portant! a l'ordre 1 1] 

| \ | in di DT el rt fleatif 10,01 


portant promotion el affectation 


d lé gnéraux de l'urimée de terre (alive et rése7ve) 
Li 1: 

Décret du 1% navernbre 193% plaçant un insén'eur g ral de % 1 e 
du ! dans la 2° n du cadre des iigénieurs généraux 
d e D {t 

Arrété du 9 novembre 1934 portant tran:fert de crédits (p. 10757). 

été du 9 novembre 1954 f l'échie! ‘nent diciaire appli- 

Arret lu 91 nbre 195% fixant léchelonnement in ré àp} 
cable au personnel des catégories A et B de la caisse nalionale 
nulitaire de sécurité sociale (p. 1053 

Fableau des dé-ignalions pour servir outre-mer, en date du 2% octo- 


bre 1951 (rectifilcaiif) (p. 10559). 
Four de départ aux théâtres d'opérations extérieurs (reclificatif) 


(p. 1059). 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Décret no 5: 1116 du 51 octobre 1954 fixant, pour 1955, le taux d'in- 
térôt et le mode de p'aceinent des fonds des caisses d'épargne 
(p. 10:59). 
Arrêtés porlant affectalion, attribution de fonctions, réintésralion, 
détacherments, admission à la relraile ct radiation des cadres: 
Adininistration centrale des finances {p. 10559), 


Cuis<e des dépôis et consitnalions (p. 10529), 


Ex\pan-ion économique à l'étranger (p. 10759). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret n°9 511117 du 12 novembre 1954 relalif aux primes de rel 
ment alloudes à certains personnels du service des eaux et 
fontaines de Versailles, Marly el Saint-Cloud \p. 10:54). 


e 


Ministère des travaux publics, du lo8ement et de la reconstruction. 
THAVAUX PLLLICS, TRANSPORTS ET TOL!HISME 


Décret du 12 novembre 1934 portant modification du règlement et 


ü rifs de la ilion de pilolaïe de Calais (p. 10:60). 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


oi-111S8 du 10 


novembre 195% modifiant le décret no 53 816 


ternbre 195% tendant à l'abaissement du prix de la 

con-truction, à l'amélioration de la productivité et à l'accélé- 
ralion des chantiers (p. 10561). 

Décret no 51 119 du 10 novembre 1%3%4 instituant des mesures desti- 


nées à faciliter le logement des fonciionnaires (p. 10762), 


» 515 112) du 10 novembre 1454 relatif à la construction et à 

l'entretien des logements (p. 10:62). 

Décret no 51-1121 du 10 novembre 1954 relatif à l'exécution d'opéra- 
tions d'aménagement (p. 10561). 

Décret n° 51-1122 du 10 novembre 1954 tendant à faciliter l'édification 
de bâtiments à usaze industriel (p. 10561). 

Décret n° 51-1122 dun 10 novembre 1954 tendant à protéger l'épargne 

intre certaines activités répréhen-ibles dans le domaine de 
la construcüion (p. 1060). 

Décrets du 12 novembre 195% portant extension à Ja commune de 
Saint Clair-de-la- Tour de l'ensemble des dispositions de la lof 
ne 48-1960 du fer septembre 1938 portant modification et codifi- 
cation de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
des locataires ou occupants de locaux d'habilation ou à usage 
professionnel et insliltuant des allorations de logement, modi- 
flée, et abrozation des décrets des 17 juin et 13 novembre 1% 
rendant applicable aux communes de Chabris et de Chauimergy 
l'ensermbie des disposilions de celle loi (p. 10:68). 

Arrété portant cessation de fonctions et nomination (régisseurs 

d'avanres (P. 10709), 
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Ministère de l'industrie et du commerce. 
Décret no 74-1121 du 12 novembre 195% modifiant le décret h 
bre 119 portant règlement d'administration | à 
permis exclusifs de recherches d'hydrocarbure : 
ou gazeux en Algérie (p. 10:69). 
Décret rs no bre 1%534 auto int ] } l'ère ‘ 
| ( e ] ipalhon financière « 
if i ) r \, 10): 
Ari d l 1953 1 tra let &IE 4 
« ù i( s 
Arrété du 19 1 vembre {141 poil nt agrément d'un gén ru tt 
tylène (p. 107,0), 
Arrélé porlant nomination des membres du cabinet du s« 4 
d Etat », 10,0 
Arrêtés portant nomination promotion, titularisalion et : ñ 
(service des mines) (p. 103:0), 
Ministère de l'agriculture. 
Arrélés portant noi tion, Inulalions et acceptation de dén r 
Administralion « lrae (p. 19770), 
Génie rural (p. 195% 
Réai=s de nt ' ». 10531}, 


Ministère de la FranCe d'outre-mer. 


Décret no 55-1133 du 2 novernbre 1451 rendant applicables aux n 
unes de Saint-Louis, Dakar el Rufisque certaines dis: 
du décret-loi du 12 novembre 1%5%3 re'alif à l'admmii 


dépar.ementale et communale (p. 1077i). 


Décret no 51112 du 3 novermbre 1954 portant extension à 
sonnels nil laires en service dans les territoires d'outre , 
relevant de l'autorité du rainistre de la France d'outre-mer 64 
disnosilions d'u décret no 51-310 du 25 mai 4%4 relatif à 


tements, les et indemnités des personnels civils el 
laires de l'Etat (p. 10772), 
Arrêtés du novembre 19%54% fixant les dates des cancours 4 e!8 


d'ädinisSion à l'école nationale de Ja France dou ! 


MiniStèére du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 22 octobre 1954 fixan! le tarif des actes pratiqués à 1 
sion de l'autopsie et iée en matière d'accidents du trarti 
el de maladies professjonneiles, conformément aux dispo: 
tions des ariicles 27 de la loi du 30 octobre 1946 et 10 du “écrri 


1) \ 


du 173 novembre 194; modiflé (p. 40733). 


r 
ect 


Arrêté du 6 novembre 1%: fixani les coefficients de venti!'a (à. 
cotisations accidents du travail (p. 10732). 

Arrêté portant nomination d'un regrésentant du ministre du 
el de Ja sécurité sociale au conseil national de l'erdre cs 


! 


chirurgiens dentistes (p. 10773). 

Arrété poriant nomination d'un représentant du ministre du frivail 
et de la sécurité sociale au conseil national de l'erdi es 
sages-fernmes (p. 40775). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret n° 54-1127 du 12 novembre 1954 relatif au mode de cali cet 
pensions et accessoires dé pensions alloués aux bénéfis :1rs 
du code des pensions militaires d'invalidité et des vicirnes 6e 


la guerre (p. 40774). 
Arrélé et décisions portant promotions, nomination et af! A 
(oflices départementaux) (p 407%). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Décret n° 54-1123 du 13 novembre {195%4 portant majoration d'a 68 
tions d'assistance (p. 40774). 


Arrété du 5 novembre 14%4 maditlant l'artic'e 6 de l'arrêté du 91 1nars 


4951 relatif à l'examen du diplôme d'Etat d'assistante »11418 
(p. 107%), 

















ty sas 4 an 8 novembre 1954 relatif à la composition de la commission 
1e des travailleuses familiales (p. 10734 
re tu 9 novembre 1951 M (ai a lis des lat üluises à alla 
k Pal sn j | agréés (p 10770). 
e re Ao nr ne n Or” 
suspension temporaire de fonctions (p. 1 . 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assembiée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, pm; 
ou rapports mis en distribution. — Validation æe pou- 
irs, — Nomination de membres de commissions, — Convoa 
€ je commissions, — Réunions de commissions (p. 107 
Conseil de la République. — Ordre du jour, — Liste des documents 
; j en distribution, — Convocations de commissions et de la 
conférence des présidents, — Réunion de commission (p. 19779). 





INFORMATIONS RELATIVES 
sion; A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


jour. — Liste de: projels, pro! silions ou rapports mis en 
ibulion, — Réunion de Cominission du lundi 45 novembre 
1:74 (p. 10781), 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 





x } 
Convocalions de commissions (p. 10781), 
FA AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


ä e!alif à l'édition et à la mise en vente de publications officie!les 
A et je la présidence du conseil (direclion de la documentation 
ir 1072). 
MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES FT DU PIAN 
Avis aux importateurs de produils originaires et en provenance de 
1 zone sterling, d'Autriche, de Turquie et de Grèce (recufl- 
catifs) (p. 10782). 
À 1 . 1 : } 1 1,4 
travs Avis relalif au tirage de la quarante-troisiéme tranche de la lotcr'e 
Mbnns itionale 1954 (p. 10782). 
1 décrei Machines à timbrer: Autorisations et retraits (p. 10%89). 
Statistique mensuelle du commerce extérieur {oclobre 1951) (p. 19:86), 
e4 
MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONAIE 
ire des Avis relatif À la vacance d'un poste de professeur au Conservaloire 
national de musique (p. 10792). 
li es MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DU LOGEMENT EI DE LA RFCQNSIRUCTION 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
' Avis aux importateurs de produits originaires et en prosenanre de 
erre. | la zone sterling (rectificatif) (p. 10%2). 
Zari/s de transport présentés à l'homologation minis'érielle par les 
l : .. £ - 
des chemins de fer d'intérêt général (p. 107). 
{ es 
ce 
MINISIÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
1 Avis aux importateurs de produits orisinaires et en provenanre de 
la zone sterling et d'Autriche (reclifilcatifs) (p. 10782). 
Avis concernant le nombre maximum d'anciens polytechniciens à 
admettre en 41953 à l'école nationa!'e supérieure des mines de 
Paris, en qualité d'élèves titulaires (p. 10:92). 
l'alloca 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


11 rnars Avis aux imporlaleurs de produits originaires e{ en provenance de 
Ja zone sterling, de Turquie et de Grèce (rectilikatifs) (p. 10782). 
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duis aux porta le s et en provenanre de 


Annonces 
DEBAT: PARLEMENTAIRES 
(PUBIICATIONS SPÊCIUES VENDUES SEPARRÈMENT) 
N' 97 A 
Assemblée nationale. Compte r 1 in ert ,) des débats du 
lundi 15 novembre 195%, — Ques ‘ es Réponses deg 
ministres aux questions écrie [ sx 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


PURIIFS EN AN\ENIS 


Assemblée nationale. \nne) le es 2 ef ession de 1948 


pour L'édition complet: \ [ t oinaire des annrxes au 
Journal officiel du mard VA 
E ni 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
publiés du 8 au 14 novembr 1%. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Feuille 30. 


Approbation du deuriviné Î lan d [lun vi de jutpement ” 
Projet de loi (surte)........ AP . j 1 
Création d'un Co te inter fe tit fe 


du-Rhône, — Rappo ir M. \ ” 


Recherche tifiqu Wtribul 


Conversion de vare d' en «« | 


Cadre de la Régie t 


{ ‘ u ‘ ‘ 
} \ « | | M. M } 
Droit d'a S ’ ie bilière \/ 
l'article ) ! 


M. Charret - n 4 


Arnnistre — Ni] { 1» ] Loi Qt 

ne prod 10 M 19 
Livrets de famill I : 

de na ce «4 t 6 1 

il \ d \f. M | ; 

Professio Commerciale )u ,noustrir ile ( 

Modijication du décret-loi n°9 5376 « , ptet 

1953, — Prop ‘ \f n. 915 
tide aux habitants & 

l'orange du ? 105,4 ; 

« M. t | | ; 
Be ule rex it ef or , : 

mer — Mod 





«+ 


wire es 
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DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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16 Novembre 1#4 




















» * , . rÀe 4 ? » , » 1," S ie 
Chemin d'accés à la pare d'Eyguians-Orpierre. Remise Conditions d'accés au diplome d'Etat de docteur en méde- 
par la Société nati le des chemins de [er français à cine, de chirurguwn dentiste ei de pharmacien. — Pro- 
) 
du commune d'Eyyuuns. Proposition de lui de lungalion du délai ci nsttutionnel imparti au Conseil 
\l Fra! SE Ce, nt P 047 de ta Republique. — POUR. ds cmcmonxies on se nr un 
J OT DOM... cocon oomesanueséeniuscee D O0 À OÙ TE ORNE © in sur ions se ses p. 972 
Enterdrotion du cummul erce [ des erploitatici agricole Aide financière aux agriculteurs victirres de calamités. = 
' ! r PA de ! 7 tin te la loi n° 20-960 du 8 août 1%5%) — } ’ 
Pronos C6 D, POIL. les merde secret cé co p. 941 A ppl Lion 1 Li J TOp- 
| sition de résolutiun de M. Guille................... ; 
Exploiution agricoles Interdiction des reprises fraudu » ; 4) , ! CR 2 
leuses ou abusitres Proposition de loi de M. Tricart. p. 947 SUrsis 1! | pulsion er, re occupants. — Wodi/ication Üe 
] ! s tetut l'ordonnence n° 45-2391 du 11 octobre 1945. — Avis... PL 
Taur Madiulication de différents articles du statut. d 
sise es de M à \ \\ | es E t ,. JR ériodes onilituires. — Convocation des agriculteurs en 
« [14) 1J1 tt io) ue U At " 1 LOLOS PE .. + s 
s x: . à ù dehors des époques de grands travaut agricoles, — Y 
Congé 5, | pour exercice de fonctions élective — ap position de résolution de M. Temple............... + P. 973 
apnectai fo Mantes » 918 1 
port par M. Andre NL ci crsiadeosreiesené p. 918 Diminution des injustices Jiscales dans les secteurs indu 
Légion d'honneur et med lle militaire - Promotion Sp driels, commerciaur et wtisanaur, — Pr ‘positon 
cale au titre de la guerre VAA-AYJIS tanport par COR ON  U SPRON APPP RE PE p. 973 
M. Lucien  Beboimlt.......sssssssssssssesee es... D. 259 Mililaires, marins et civis morts pour la France, — Attribu 
Slalut dr hefs coutumiers et autochtones en Afrique ofri t'on à leurs compagnes d'un secours annuel tyul à 
dentale francaise, en Afrique équatoriale francaise, au la pension de veuve de guerre. — Rapport supplénen- 
{ neroun et au Touo l! ipport pal Mt. Senghor... pP 519 taire par M. braveny LH TRES SET lan re es ss. D. 97% 
} : a né Enseignement rolessionne , né e aricolc. — Mar 
Constitution en service publie du logement ca France. — ie En pu 1 L ï fe int _ el et ménager agricole KR ] 
pc “{ 1 ä | n 7 
Proposition de boi de M. Villard............….....s.... . p. 92 ù port par AL SAaINEUNT. ss sssssssesseesesereeesesesse ) 
Classeiment dans la sirième catégorie de certains rnaatelots 
réalion par pi ues ouvertes, — Proposi- , 
Créult i pe l a ee _e « Lmiques € { } 4,9 ayant erercé les fonctions de mécaniciens de beteaur 
Uon d Î (it TEE srvouvossessotroétsseceorvésseses . de pe he. i A P: position de rés ] ition de M. Sienur. n mn 
Feuille 31. ne 
: , » lt 
Création par les hôpitaux de cliniques ouvertes. — Proposition de 
? LUN | 
lui de M. Garavel (sM8).........0..000 00 SAPIN ES FT T FE: Vo OIS 
Gratuité des transports aur militaires pour cerlatnes perT- ; L 
missions. Proposition de loi de M 7 PROPANTIT ? 053 
Rélorme du service des brigades des douanes. — Proposi- É 
tion de DM. ÆCriStOl0l.....s.u es csovomsss somsonssse cs D: 903 


Œransport des voyageurs, bagages et marchandises par Che- 
min de fer Ratification des contventions vterna- 
tionales sigances à Berne le 5 octobre 4952, — Rapport 
par M. Nigay...........,......sssossossosssossosesses eee P 

Bonilirations d'ancienneté et dérogations aur règles de recrue 
tement et d'avancement pour les jérsonnes alstnt pris 
une part active dans la Résistance. — Modification de 
l'article 131 du code des penslons civdes et militaires 

01-1124 du 26 septembre 1951. 


de retraite et de la loi n° 
apport par M. Badie..............,........ corse. P 
Création de justlices de pair en Agérie. — Rapport par 


D, DRNTCOR DORE ccm rvssomsese 
Droit des assemhlées communales de [Jirver la liste du ÿer- 
sonnel doyr Rapport par M. Quinson............. + ? 


Œrans/ormation de l'école préparatoire de médecine et de 


pharmacie de Besançon en éco de plein exercice, — 
Proposilion de loi de M Minjuz.................... 0 . À: 
Classification dans la catégorie B des agents de travaur et 


conducteurs de chantiers des ponts et chaussées. — 
Proposition de Tai de M. PeTIeray...........sos.ecseses P. 
Attribution de l'in- 


Fonds special d'investissement routier 
Proposition 


tégralité des crédits dont il a été doté, 

de loi de M. Penov..…. 
Création d'un fonds autonome de 

Proposition de loi de M. Pupat...... P. 


Convunerce eiléreur. - 
compensation. 

Emmeubles en copropriclé, Nuliité des clauses interdisant 
l'occualion à usage d'habitation des greniers et rom- 


les Proposition de doi de M. Pupat............ P. 
Légion d'honneur, Conditions d'attribution aux militaires 
de reserve, — Vroposition de loi de M Legaret,.....…. P. 


Valudation de cer- 


Fonctionnaires et agents de préfecture. 
Rapport par M. Gil- 


tains services pour la retraite. 


Acquisition par l'Flat de l'hôtel Ventadour. — Rapport par 


M Fagzianelli.. nds ismisimessshssies reste . P 
Code du travau, — Modijicalion de l'article D) j du livre 1% 
et adjonction d'un article 99 À. — Projet de loi........ P. 


RenJorcement de la securité routière 


Miss icissicies 

Sdrcelé nationale Limate d'êne des fonclionnaires. — Modi- 

ficalion du décret n° DSTI du 9 aout 1953. — Propo- 

sition de résolulion de M, Iorni..... 
Bôglement pur chèque barré, ou par virement postal ou Lan- 
cuire des Sommes déhassant 100 000 F. Modification 
de la lo du 22 octobre 1910, — Proposition de lai de 

M SEP CP ER OT RE ES CR RE ARE } 
Ferrioues d'outre-mer. — Nominalion de Secrétaires admi- 
nistratifs des offices lorauxr d'anciens combattants et 
création de comtés locaux autonomes. — Proposition 

de résolution de M. Sanogo SekD0.................,0 0 0 P. 


Rapport par M. Mar- 


Modi/ications au règlement de l'Assemblée nationale. — 


Rapport pur M, Minjoz... sites Ro Eve dos + P 
Elections municipales et cantonales. — Inéligibuité des sup- 
pitants rétribucés des juges de pair. — AVis............ r. 


Code des pensions riviles et militaires de retraite, — Modiji- 


cation de l'article 1? LR 


054 


09 
Goo 


54 


oc» 


Ju 


902 


. 970 


970 


971 
971 
972 


LD) 
is 


service 
abrogtes et remplacées par les suivantes : 


Loi n° 54-1112. 





LOI n° 54-1112 du 13 novembre 1954 portant modification du 


paragraphe 2 de l'article 137 du décret du 17 février 1921 
portant réglementation du service des douanes en Afrique 
équatoriale française (1). 


Après avis de l’Assemblée de T'Urion française, 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 4i)i- 


bé: é, 


L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la Republique proimulgue là oi dont la 


feneur suit: 


' 


Article unique. — Les dispositions du paragraphe 2 de | 


cle 137 du décret du 17 février 1921, portant réglementation du 


Afrique équatoriale française, sont 


des douanes en 


« Lorsque les objets susceptibles de confiscation n'ont pu 


être saisis, ou lorsque, ayant élé saisis, la douane en fat la 
demande, le tribunal prononce pour tenir lieu de confiscation 
la condamnation au payement d'une somme égale à Ja val 
représentée par lesdits objets et calculée d'après le cours du 
marché 


À 


intérieur à l’époque ». 
La presente loi sera exécutée comme lui de l'Etat. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1954. 
RENÉ COTY 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


PIRRRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROPRERT RURON, 


TRAVAUX PRIPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 


Projet de loi (n° 3420) ; 

Avis de l'Assemblés Je l'Union française, discuté et adopté le 99 juillet 
après un rapport de M. Louis Delmas au nom de la commissu 
affaires financières ; 

Rapport de M. Vals au nom de la commission des affaires éconcmiqu 
u° 8538) : 

Adoption sans débat le 29 jnillet 1958. 


vs 


Conseil de la République : 


Transmission (n° 479, année 1054) : 

Rapport de M  Fousson au nom de Ja rommission deœæ affuires éronom ques 
n° 331, annte 1454 

Discussion et adoption de l'avis le 3 novembre 1954 (A. n° 234, année 19:14). 


Assemblée nationa'e : 


Acte pris de l'avis conforme le 4 novembre 1954 (L. n° 41612) 


—— +0 
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GR A 
S'il refuse successivement, sans motif légitime, deux de ces 
postes, il peut étre rave lu tablesu d'avancement. Cette radia- 
ARRÊTÉS ET CIRCÜI AIRES lion est opérce par l'autorité chargée d'arrêter le tablean d'avan- 
DÉCRETS, L = LD cement. Ceile-ci a seule qualité pour apprécier la legitimité du 
s motif invoqué par le juge de paix 
nr Art, 9 Si, dans le rant de 1 *, une des sections du 
û tableau d'avancement ne comp Î pius que deux fHoliis, OU 
PRESIDENCE DU CONSEIL si les juges de paix y restant inscrits ont tous refusé d'être 
non iliX posles d avan I t varants Il peut être dressé, 
PR r . rDE P pour les Jung ‘e paix du grade rrespondant à cetle ecUuon, 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET PROCRES TECHNIQUE un tableau supplémentaire dans les conditions prés à | aru- 
cle pr dent pour la confection du tabesu primitil 
S.à ic ! rrôté il COS PT ‘ OUT 1 "1 tre lo À tin 
Nomination du président de la corimission prêvue par le décret Un ". ne “has RARES À re, 
n° 5445 du 3 mai 1964 relatif aux rauio-élemenis artiñcieis. QNORAC L'OUVCFNS GS GErR 5. LES pProposi Ù tes 
Qaiis la nzaine de la pui ton au i t Journd 
(DPEL l 
Aux l'un arrêté du 7 septembre 1951, M. de Lavitf, conseiller La te de I bosilions ét e d l il 1e4 
d i nommé président de la commission intermimsténelie au | dns ‘ à à rlicie pi ! | | Jar 
técre … Eù du : 3 x ns el. P a ù "& “ 1 1 ul : l | “ 
pre | a ret n° 31-479 du 3 mai 1%o4 relatif aux radio-él quel de la ür d'appel de abat, 1 el tenue } in 
it we délüi de quinze jou à la disposition | lu 
acer rar ressort, Pendant * dela le l ll { b eli- 
sushi tées ainsi qu'il est prévu au quatriéme aïnéa du mème article, 
Le nombre des juges de paix à In re à ce lab'enu ne peut 
HMINISTERE DE LA JUSTICE dépasser les deux tiers du nombre des juges de paix et des 
a suppicants rétribues qui pouvaicot étre inserts dans la sertuon 
correspondante du taübiean primitif. 
Décret n° 54-1113 du 13 novembre 1954 sur l'avancement Les juges de paix inserits au tablean supplément * d'avan- 
. : : AT 1 , ) nt tre nomrné n note mar 
des juges de paix ea fonctions au Karoc. cement ne peuvent élre nominés à un posle d'ava nent 
——— qu'aprés épuisement du tableau prinnhif ou, en IS ue non 
acceplation des postes varants par } luges de paix 
| Préident de la République, Le tab'ea: : ippli uentuire e-t l iblu au Journal off el. 
Sur le rapport du présidi nt du conseil des ministres, dun Art. ( Le nombre d jus le paix du Mar ne peut 
A ep Ç \ » à . 1 : tra AIRE » 11 0 1 i i 11 i Lt 
garde des sceaux, ministre de la justce et du ministre des dépasser deux dans la hors-classe 
atlaes HHAFOCHITIES et tunisiennes, 


Vu la loi du 15 juillet 14912 autorisant le Président de la 
République a ratifier et, S'il y à heu, à faire exécuter le trailé 
conclu à Fès, le 59 mars 1912, pour l'organisalion du protectorat 
francais de l'empire chérifien; 

Vu de décret du 20 juillet 1912 promulguant ledit traité ; 

Vu le décret modifié du 21 avril 1929 relatif au recrutement 
et à l'avancement des juges de paix du Maroc; 

Vu le décret n° 53-1019 du 16 octobre 1933 portant réglement 
d'ulministration publique sur l'avancement des juges de paix, 

Décrète : 
Art. {°° — Le tableau d'avancement des juges de paix du 
Maroc est dressé d'après la hiérarchie suivante : 
Premier grade. — Juge de paix hors classe, 
Deuxième grade, — Juge de jraix. 
Troisième grade, — Suppléant rétribué de juge de paix. 

Art. 2, — Aucun juge de paix du Maroc ne peut étre promu 
au grade supérieur S'il n'est inscrit au tableau d'avancement. 

il ne peut être promu qu'au grade immédiatement supérieur. 

Chaque année, dans Ja premiére quinzaine d'octobre, le pre- 
müer président de la cour d'appel de Rabat et le procureur 
genéral près ladite cour adressent à la chancellerie leurs propo- 
sitions d'avancement en faveur des juges de paix de leur res- 
sort, après avoir pris l'avis des présidents de tribunaux de 
première instance et des procuieurs de la République. Ces avis 
sont joints aux propositions, 

Les présentations adressées par les chefs de cour en vue de 
linseription au tableau d'avancement comprennent la moitié 
au plus du nombre des juges de pax de troisieme et de 
deuxième grade en fonctions existant dans le ressort. 

La liste des magistrals pmoposés est tenue, du 15 octobre au 
{* novembre, à la disposilion des juges de paix du ressort, 
au parquet de la cour d'appel de Rabat, Pendant le mème délai, 
tout magistrat non compris dans les propositions peut présenter 
sa rérlamation au garde des sceaux, ministre de Va justice, qui 
en saisit l'autorité chargée d'arrêter le tableau d'avancement. 

Nul ne peut être inscrit an tableau d'avancement s'il ne 
compile au moins, au {* janvier de l'année où le tableau 
est dressé : 

Quatre années d'ancienneté dans Q 
luit années d'ancienneté dans le 
Le tableau est arrêté, publié au Journal officiel de LR 
que française an plus tard le 1% janvier t 
pour l'année en vue de laquelle il à été éib 


le troisième grade 
deuxième grud 
épubli- 
Jl n'est valable que 
Li 

: Art. 3. — la proportion d 4 il es de pa X à in rire il tableau 
d'avancement ne peut dépasser, pour chaque grade, le quart du 
hombre des juges de paix existant dans ce grade, 

Art. 4. — Si un juge de paix refuse, sans moûUf légitime, un 
des postes indiqués sur la fiche accompagnant sa présentation 
au Lableau d'avancement où sa demande, il perd pour l'année en 
Cours le bénéfice de son inscription au tableau, 








portent chacun Jes échelons suivants: 
Prem er g1 it ° 5 échi ] ns. 
Deuxtenme rt il ” © ( he'ons. 
Troisitine grade : échelon 
Dans le premier et le troisième grade, le temps nécessaire 
pour passer à l'échelon supérieur est de deux an bans le 


deuxième vrade le temp ! essure pour pisser à l'eche;on 
SUPCOrIeur es{ de deux ali= dans its pri ini Fa lroisteme et 111- 
quicre t helon<; il est de trois ans dans les deuxivme et 


quatreme échelon 

Art. 8, — Les juges de paix promus à un grade supérieur sont 
nominés à l'échelon de ce nouveau grade comportant un t 
ment égal ou immédiatement supérieur à celui qu'ils perce- 
Vaient dans Jeur ancien grade. 

Au cas où ils seTaicut nommés À un échelon comportant un 
traitement égal à celui qu'ils percevaient dans leur ancien 
grade, ii conservent alors, pour l'avancement d'échelon, leur 
ancienneté dans cet échelon à concurrence de deux années au 
maxlinuim. Fouteiois, celle ancienneté ne saurait compler pour 
l'avancement de grade 


Mesures tran sitoires. 


Art. 9, — Tes juges de paix du Maroe en fonctions lors de 
la publi ation du present décret ce? ui inltév ss d'ains leur nou- 
veau crad *, par l'autorité investie du pouvoir le nomination, à 
l'échelon correspondant à leur indice actuel de traitement ou, à 
défaut, à l'indice immédiatement supéricur, 


Is prendront rang dans cet échelon, an 


vigueur du présent décret et dans le grade suivant les règles 
{ixces i l'art le SUI\ à EL 

1] nitefo < s! Le " mvel nd pe pat fric ir À celu nie leur 
aurait valu un aval | | i é, 
lis CONSer\etr rit da s Cell échelon 'UVCAU 4 «tt ei li y" 8 
avaient acquise dans précédent 

{ J\ turarent atte t | he ) ! | Cl { ] ] ! e 
inter HET érotil i TR { ali it 0m 
JU ju i Co (l (l ' 

| { i ) { { 1 1] ne Va ] int, 
da HI Ca u} jui il i it 
VERRE TEE DE ent ecHh 1 4. { | pas cn 
compte pour uücul de l'ancienneté d ] 

Art, Dan ide, tel q léfinit 1 {« 
Ci-d il if { Il Ju ue pa \ OUTRE Li nisi 
qu 11 uil : 

I. Les juges le Jai hors lasse er] fouct "1 lors de la 
pubiwalion du présent décret seront imtégres au preinier grade 
de la hiérarchie prévue À L'article {+ çi-de Us par |'auisrité 


investie du pouvoir de nomination, 





> tonnes 


< 


LORIE 





en mes ” ee ete me = ne enr eamente 
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ME re = 

I! En ce aui con“ e |] juges de paix des 1", 2° et art. ? - Le concours sera organisé dans le: conditions pré 

r Coent r 10! y { ns 1 

De le e hi hie. i ront intégrés au ir le décret du 10 avril 1935 susvisé, modifié par le d ps 
d: 4 ri { | C1 ] t à Jhhalilore 11 juin 151 

1 il ? i l' i 1 1 1 0 la L 
Suiv a Fait à Paris, le 10 novembre 1954. 

A. pe 1" Ciasse erveront sbtisnets Le garde des sceaux, ministre de la justire 
ec { . ‘ À 


2e Les jus de paix de 2e elasse seront intégrés dans le nou- 
veau grade à Ja date d'application du présent décret et prendront 
rang linimeédiatement apres le dernier juge de paix de 17 classe 
de l'arc e fieérarchie Integré dans le nouveau grade, 

loutefois, Le minimun d'ancienneté exigée des juges de paix 
mention L 274 li 1S pour permettre à l'avenir Jeur ins- 
criplion au al i da ciment sera de SIX ans à Cormpiler 
de leu mnination la 2 « e, à lition que quatre 
&!ili: [ ile le [ i dal L piri it decret; 

1 ( [ { i vit tégré (ati le 11011- 
Veill i la te dl le pal le 2 isse et suivait 
TES ' 

[EL Li if] | { is de le pain tégrés an 
troie ie la 1 ce à il e 1% ci-d l 
Cu ! rt) 1 t (l (| | 

Art. 11 \ ( e tableau d'avancement pour 
l'a [ Î l t th t it Jour t office 1 pat 
tri | il | 

1) i | pui t 5 l { décembre 1954 les pit crhia- 
tions ] ctr l pal hefs de Ja cour d'appel 
de fiabai et pet t'un | delai de quinze Jours cCominen- 
qui: i ) (| I exp tte it preceuce t, seront t iues à la 
disposition des juues de pais dit ressort qui, SUIS Ne Sotit Fas 
p' pourront for t le 1° février 1955 une 
re] { IX l li] ii la f el ha) itueile. 

art. #2 | | / lécret du {5 janvier 1952 élendan: 
au \ar positi 1 décret du mai 1951 est abrog 
ainsi que tout | \ vnaitra at pri ent décret el 
Holatnr | { { 1 el lu décret moditié du 21 avril 1929 

Arts 23 Le pi lent du conseil des ministres, Je garde 
d° { 11 11-! le Ja istire, Le ministre de= affaire s Jlhalés- 
€cai!i eî I en cout chargés, chacun en ce qqn la 
concerne, de Fexécution du présent décret, qui aura effet à 
compiler du 16 octobre 195, et QUE sCra puliié au Journal o[/i- 
ciel de la République fr 


RENÉ COTY. 


Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
KIN Di HÉEALMONT, 
Le minustre de {fu re marocaines et lunisit nnes, 
CHRISTIAN FOUCHET, 
— -_— + oO + —————— 


Décret du 13 novembre 1954 portant nomination d'un commissaire 
du Gouvernement près l'assemblée piénière du conseil d’&iat sia- 
tuant au contentieux. 


Par de: en date du 1% novembre 1951, M. Landron, maîilre des 
re! l ill ) i d'Ela { ion cComihissuire du Gouverne- 
ui: UT4 eil d'1 art üu contern- 
ti: | | ! » t t rt [A 
ui: we M li l) | l \al [ui € dt i sur £a 


Ouverture d'un concours pour le rêécrutement d'éducateurs 
et écucatriccs adjoints de l'educaiion surveillée, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et Je secrélaire d'Etat 
& la pre du « eil 

Vu l'article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1951 ne 51-598 
du 24 mai 1031 

\ e décret no 43627 du 10 avril 19435 fixant le stôtut du per- 
Borne! de (DR  exléreurs de léducalion surveillée el les décrets 


qui D'out minlilié, 


verlure d'un concours pour le recrutement de qua- 


ranle-cimy éducateurs ad) ts lugaares et quinze éduratrires 
ajouts laguaires de ervices extérieurs de l'édücalion surveiljée 
est au i h il ] l'a ice 109, 





Par délégaljon : 
Le directeur de l'éducation surveillés 
JAÎQUES SIMÉON. 
four le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par delfsation: 
Le directeur de la fonction publ que, 
PIERRE CHATENET, 


+ 0+- 





Désignation du président et du secrétaire de la commission devant 
laquelle aura lieu l'examen destiné à pourvoir à la vacance 
de l'office de notaire à la résidence de Caux, canton de Pézenas. 


Par arrèlé du 4 novembre 1954, sont désignés pour fuire partie 
de ja commission devant Jaqueie aura Jieu l'eXamen destiné à 
pourvoir à Ja vacance de l'office de notaire à Ia résidr d 
t'a l lon de Pézena H Il), d M. Mestre {Geo 
Jul d 16, €! Lil re. 

En qualité de préside M. Arles, conseiller à la co d 
d Mon pe,lier 

En qualité de secrétaire: M, Stefani, juge suppléant du 1: t 
de la cour d' pPpei de Mo: tpel er 





—@-0 S—— 
Aëministration pénitentiaire. 


Par arrêté du 9 novembre 195%, est nommée, par nérecsité de 
service, en Ja même qualité, à la direction de Ja circonscription 
pénitentiaire de Paris: Mine Brunaud (Jeanne), surveillante chef 


{lors classe) de la maison centralc de Haguenau. 


——— 20 _— — 


Par arrêté du 9 novembre 195%, sont nommés, à titre excepli nnel 
£Surveilants stagiaires au centre pchitenltiaire de Cormeilles-en 


Parisis : 


M. Dondey (Pierre), surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire 
: 


de Cormeilles-en-Parisis, 
M. Maillv (Paul), surveillant auxiliaire au centre pénilentiaire de 
Cormeilles-en Parisie 


— ++ 





[ER 1 


Par arrêté du 9 novembre 1951: 


Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 22 octobre 1954 par 


lesquelle ont nommés, à coimpler du 12 novembre 195%, surx 
lants chefs (3e classe): 


A la maison d'arrêt de Mende: M. Mazounie (Henri), surveillant 
chef (3e classe) à la maison d'arrêt de Saint-Quentin (non acte] 
tant 

A la maison d'arrêt de Saint-Quentin: M. Herbelot (Pierre), sur 
veillant chef (38 classe) à la direction de la circonscription pént 
tentiaire de Rennes, 

Est nommé, par nécessité de service, à compter du 12 novembre 
495%, surveillant chef (3e classe) à Ha maison d'arrêt de Mende 
M Japlagne (Gabriel), surveillant chef (3e classe) à la direction 


de la circonscription pénitentiaire de Bordeaux. 

Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 22 octohre 1954 par 
I#squelles sont nommées, en la même qualilé, à compter dv 
{2 novembre 19,1: 

A la maison d'arrêt de Mende: Mme Mazounie (Marie-Louise), 
surveillante de pelit effectif (3e classe) à Ja maison d'arrêt de 
Saint-Quentin, 

A la maison d'arrêt de Saint-Quentin: Mme Herbelot (Gabrielle), 
surveillante de petit effectif (2° classe) à la maison d'arrêt de 
Rennes, 

Est nommée, à compter du 12 novembre 1954, en la même qualité, 
à la maison d'arrêt de Mende: Mme Laplagne (Marie), surveillante 
de petit effectif (ire classe) à Ja maison d'arrêt de Bordeaux. 


+0+- 





Conseil d'Etat, 


————__— 


Par arrôté du 2 novembre 1953, M. Ducamin, auditeur de 2 ciasss 
au conseil d'Etat, cessera d'êlre placé en position « sous les dre- 
peaux » à compter du 11 octobre 1991, 





_— +0+— 
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Officiers publics et ministériels. 
| le enux, ministre de la justice, 
. — Est acceptée la démission de: 
\ \lesandre-Jule n sire . } ] sicr da ‘ bur 11 ie 
ince de Mamers {Sarihe 

d Sont HNOrMRÉS : 

Robert-Marie-François-Marce] notaire à la résidence 
canton de Cambreme!i Î , en nplacement 

2. dl andré-Marc), décéd* 

Le . ; n] 

eph-Pierre), notaire à la résidence de Yenne, canton 

Fe savoie), en remplacement de M. Salomon (Francis-Jean- 
+ iounaire. 

Auguste-Joseph}, notaire à la? ience de Lyon, 
Rhor entr placement de M. Cou ye (Jules- 

: démissionnaire 

Pierre-René-Vincent-M r + À lan résilence 

4 1r-f L canto de > | \ | en 1 
É M. Courant (Het Aug e-\ , dé ] ire 
à D Robert}, notaire À la résidence de Baume 

ton de ce nom {Doub ‘ ren] I de M. Mrou- 
H ri déiniss i 
Le 
n {(Henri-! A. 11 À à | »* de 
e; (Calvad en rem trie e M. Bo M 5 
Ravmond nota à la re lence de fra } r- 
| e non (Rhône), € él i e M. d 
ph-Pa décédé 
\pdev Lonis-{ J \ u e à la j- 
| hos. « tan de vom tlinntest 4 nu'a 

( M. Capdes l Renaud-A!he Su père, déimn I 
1 

\ r (Jean), nolaire À Ja résidence de Tournon, canton de 

è Ardèche), en remplacement de M. Comie (Jean-Aususte 
j jésnissionnaire 

ss L'hon irariat est € infé 6 à: 
n (Marie-Joseph-Pau!-Casinur-Henri), ancien notaire à 
ja e d'Auroux (Lozère 

{ tantin (Philippe-François-Guy), ancien no!laire à Paris. 

\! asurier (Georges-Jean-François\, ancien nolaire à la rési- 
€ * la Chapelle-en-Juger (Manche 

{| Fauiuin (Marie-EdouardÆlienne), ancien avox près le tribunal 
ô re instance de Reims (Mari 

M, Le Guer (Emmanuel-Joseph-Louis-Mane), ancien greflier de 
jus de paix de Cleguerec (Morbihan. 

y * Quen (Eirmanuel-Joseph-Louis-Marie), ancien huissier du 
tri al de première instance de Pontivy (Morbihan). 

à Paris, le 4 novemore 1951. 
Pour le gane des sceaux, ministre de la jaslice, 
et par Gélégal 
Le cliarné de 7? ssiim, 
SIMONR PENAUD-ANGELEL! L, 
————— th @ D — 

Regtfcatit an Journal officiel du 6 novembre 1,1: page 108, 
dre co e, 264 ligne, au lien de: « Par arrèlé du 30 août 1ÿ01.., » 
dre « Par arrêté du 50 octobre 1954... 

— @ © -8——————— 
Secrétaires de parquot. 

Par arr8t8 du 8 novembre 19%54, le congé de longne durée arcordé 
depuis le 19 inai 4932 à M. Pech (Sylvain), secrélaire de parquet 
4 - « , . = :. " e + 
8 {re «lasse, 3° echeïon, au tribunal de première instance de 


L! 
Montauban, est renouvelé pour une période de six inois, à compter 
du 15 uovernbre 4954, sans relenue de (raitemenl 


— 6e & ——  — —— 





Tribunaux pour enfants. 
ù fcatif au Journal officiel du 12 octobre 1954: 


_ Page 9323, Ve colonne, 3e et 6 ligne, au lien de: « ..M. Ali Bensouda 
O4 Ali», lire: « M. Renhamza Ali Ould Benaouda 





3380, {re colonne, Ge ligne, au lieu der: « Tribunal de Lavel », 
6: « Tribunal dun Mans »: 9e ligne, au lieu de: « Tribunal de 
Mans », Lre: « Tribunal de Laval ». 
128 SONT, > colonne, 8e ligne, au lieu de: « Assesseurs sup- 
Péar Mile Marie Judon, M. Carnille Merels, lire: + Assesseurs 
Spears: Mile Marie Judon, M. Camille Muel ». 
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Tribunaux cantonaux, 


Alumire : À 11m { en 1 
dida { | { ( 11 
‘a il \ \! Waäal.s v au 
l iria à! u l 
— + @ &— 

Par 1 Q ‘1 ut I! r Ma a 
J Ma! ‘ i ) 
ii | { n 
ji À \ 1 1 1 u 1 L 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 54-1114 du 2 novembre 1954 portant publication © 
l'echange de lettres du 30 septembre 1954 prorogeant l'accord 
de coproduction cinémaiographique franco-ilalien signé à 
Paris le 30 septembre 1953 et sa procedure d'application. 


] P1 lent de \ | Î ” 
Vu les articles 2 à de où de le Conitaiion 
Vu Ï} l > 7 [tm Hu | ' [54 


, 
Ù cle 

Art, 1e Sera | lie nu Journal of, l léot de lettreq 
en date du 30 scptembre 1454 pr'oroge uni l'a rt à mit 
tion cinématographique fra alien di } seplembre 1153 et 
sa procédu l'appheat 

Art 2 le pl = lent du Ci ] ME] ] iftu s 
. : 
étrangères, est chargé de 1 tion du présent # 


Le pre ide nt au co 
minislte des affa re étrany 


PIERRE MENDES-FHANCE, 





L'Aupasausum D [train 


— 
Pa » » 1904. 
M. Charpentier, D r | adjoing 
des « i {’ «4 t {'"tT» 
Monsieur le Directeur l, 

L'a 1 d prod IN ina iJ fr ) i u 
€ Î 4 1) s | i [a Î t \ du'e 
du :#) \ 19 éàe \ 1) ) ins 
qu 1 ) | v « init 

t La il , ' 0 e 13 
de ta 1 de & 7 r « \ » d'exeminer \ que \ dd nou 
y ! s lexies, j ir d Ï 1. 
jusqu L de nbre 1%4 1 d d ( 'A- 
phique ! \ et ] “édure d'appiica i qui e 

Je x s ol [4 1 bien x { e ‘ Ï | de 
votre £ ent s ! r , 





M Quaruni, À 4 1 r d'il uie, 
Monslenr l'Ambassadeur, 
Par leltre en date de ce jour, vous avez bien voulu mme faire savolg 
ce q ji Suit 
« L'ac ord de copredu Lion cinérmalogragnhique frar ) i COIr' 1" 
entre nos deux gouvernements pa n échange de lellr date 
du 30 seplembre 1933 arrive à expiration le 20 seglembre 195 äili » 


que la procédure d'appiicalion qu 


ta 


m“.< 
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« Afin de perrme \ nr n mn prévue par | icle 13 | 
rit 
d en vue d'examiner la q 1 renou Décri 
+ j Û Ï ] L Art, {7 L'article 1* du décret susvisé du 17 mai 1494 
‘ l (l 1 ! ( . 4 
Ju P DE 1 1 r { l rlant le bi | l dé 1 Algres Le et les budgets alinexes Pour 
pi! 4 6 1 i n qui y esi _ l'exercice 19 1955 est difié ainsi qu'il suit : 
«] ’ | ( nûrmmie * de : sa | 
1 ui préc: s « Le buds t rdinaire le l'Alcéi pour l'exercice 1 
» ; irrelé € ] Ï à la sonime de 87.966.293.000 F et leg 
J rruer i 1 de mon gouvernement : = act É 
à la somme de S7.981.160.00) F. 
sie « Le budget extraordinaire de l'Algérie pour l'exerciee 
Ve [l Ari À ] ] ! ha 1954-1953 arrété en recettce et en dép nses à lä Somine de 
baute « 47.556.008.000 F 
cé. Pr Art. 2. Le miuistre de l’intérieur, le ministre des finance 


Organisation d'un concours pour le recrutement d'un traducieur 
du ministère des afiares étrangères. 


Le pr | lu 1 "1 ! { 1 Maire à 
: 

\ t 1‘) « { ‘ ( 19; j rt ' né ‘ 
d'ad J ue } i er d traducteur 
4 j ré (l 7 tra e't 

\ sh y 165 dun 2 avril 1952 p nt Janilalion du 
reculer it di pel NCIS ut l'Etat, 

Ar l 

Art, {er Un pour le recrutement d'un traducteur des 
allures « e \ ouvert à Par le 1 invier 1% 

Art. 2 I langues ob'igatoires prévues à l'arlicle 3 du décret 
ne 44 1:28 isvise sont ainsi fixées: allemand, russe, 

art, à Le: Jangues facultatives, dunes la limite d'une ou deux, 
prevu \ l'arhuicle 8 du décret no 49-1923 susvisé sont ainsi fixées: 
a (ais, { A ol, italien, port I'As, po ais, tcheq le, ä! ibe, 
ciinois, Japon 

Art. 4 Li lemandi l'admission au concours devront être 
déposées au ministère des affaires étrangères (direction générale 
du personnel) avant le 20 décembre 1954 et être accompagnées des 
p' t utile 

{o Une expédition authentique de l'acte de naissance ayant moins 
de trois mois de date: 


Un certificat de nationalité pour les candidats qui n’ont pas la 
té de fonclionnair 
Un extrait du casier judiciaire ayant 


moins de trois mois de 
date (bulletin ne 4): 


&e Certilleats des dinlômes on vies certififfes con'ormes: 

So Un certificat médical de non-tuberculose délivré par un méde- 
c phit logue a<ssermenté : 

6o Un élat signalétique et les services militaires ou cope cer- 
tifiée { fif it 

70 Uné fiche de { { nerner ts 


10 novernbre 1951, 
Le président du conseil 
ministre des affures 
Pour Ve ministre et par délégation 
Le directeur agénéral du pe sonnel 
el de l'i bin nistration geneiIdaie, 
RAYMOND BOUSQUEL, 


des ministres, 


ctiangort 8, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

d'Etat et par délésation: 

cteur de la fonction publique, 
VIERRE CHATINFT 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 54-1115 du 13 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 54-511 du 17 mai 1954 réglant le budget spécial de l'Algérie 
et les budgets annexes pour l'exercice 1954-1955. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, motamment l'article 21; 

Vu le décret n° 54-511 du 17 mai 1954 réglant le budget spé- 


cial de l'Aïigérie et les budgets annexes pour l'exercice 1954- 
2950 : 

Vu les délibérations de l'assemblée algérienne en date du 
10584, 


44 octobre 





des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
Ce qui le conceæne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise et inséré 
au Journal offici l'Algérie, 


l l de 
Fait 


à Parie, ] 13 novembre 1954, 
PIERRE MENDBS-FRANCR, 

Par le président dun conseil des ministres: 
tre de l'intérieur 


MILIER 


Le mini 
FRANÇOIS 
Le ministre des {inances, 
les affaires économiques et du plan 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat aur finar (PS 
el aur affairt S CCONOMIQUES 
GILBERT-JULES. 


» 





+ 


Décret n° 54-856 relatif à la protection contre les risques d'incendie 
et de panique dans les établissements recevant du pubiic. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 2 septembre 1954: 

Page 82306, 4re colonne, article 11, 3e alinéa, 4e ligne, au lieu de: 
« ainsi que les détails d'exécution », lire: « ainsi que les délais 
d'exécution »; 2 colonne, arlicle 1%, paragraphe 4er, 4e ligne, au lieu 
de: « par le ministre de la reconstruction et du lozement », lire 
« par le ministre du logeinent et de la reconstruction »; article 417, 
Je ligne, au lieu de: « exermplées de la formalité d'un pertnis de 
construire », lire: exermmptées de la formalité du permis de cons 
truire »;section V, Mesures d'exéculion, au lieu de: « b) Commission 
de sécurité », lire: « b) Conunissions de sécurité ». 

Page 8507, fre colonne, arlicle 20, paragraphe 2, 12° ligne, au lieu 
de: « Un repré<entant du ministère de la reconstruction et du loge 
ment », lire: « Un représentant du ministère du logement et de la 
reconstruction », 





ee 


Règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissémentis recevant du public. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 septembre 1951: 
Page &. I. 
de l'intérieur 


1, {re colonne, visa, 3° ligne, supprimer: « du ministre 


Page S. I. 5, fre colonne, 
, 


au lieu de: « {6 


article CO 91, paragraphe 2, 2e ligne, 


is les S M. au moins », lire: « tous les 3 m. au plus», 


Page S. I. 16, 2% colonne, article EC 3, paragraphe 2, fre ligne, 
au lieu de: « l'alimentation au gaz de ville lire: « l'alimentation 


en gaz de ville 


Rectificalif au Journal officiel du 4 sept mbre 1951: 


Page S. I. 40, 2 colonne, article CI 10, paragraphe 3, {re ligne, 
au lieu de: « Ces couvertures », Hire: « Ces ouverlures », 
Page ©. I. 43%, 2 colonne, article CI 23, 2e ligne, au lieu de: « les 


prescriplions complémentaires », lire: « des prescriptions compilé 


luentaires », 
Rectificatif au Journal ofliciel du 


article N 17, paragraphe 1er, {re ligne, 


o septembre 19541: 


Page S. I. 55, 2 colonne, 


au lieu de: « des salles de restaurants, cafés, brasseries, elc. », 
lire: « des salles de restaurant, des cafés, brasseries, elec. ». 
Page S. I. 65, 2e colonne, article P 36, paragraphe 2, 2e alinéa, 
2e ligne, au lieu de: « & 2, — Les appareils de chauffage indéper- 
dants doivent », lire: « $ 2. — Tous lés appareils de chauffage indé- 


pendants doivent », 

Page $. I. 72, 2e colonne, article R 5, dernier alinéa, {re ligne, 
au lieu de: « les salles de réunion, parloirs d'une superfirie supé 
rieure à 100 m2? sont visées par le chapitre « Salles de réunion », 
lire: « les salles de réunion et parloirs, d'une superficie supérieure 


à 100 n°, sont visés par le chapitre « Salles de réunion », 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 
Citations à l'ordre de l'armée. 
pr décision n° 57 du 3 novembre 1934, sur la proposition du 
É a d'Etat aux forces armées fguerre), le ministre de la 
délviise Hd iunäie Cite, 
A l'urdre de l'armée. 
INDOCIINE 
(Régularisations.) 
A rd d'Alancon (Robert-Jacques), lieutenant-colone}, TM, {rr 
L hasseurs à cheval. 
Baillif tian-Jacques), Capitaine, TC, groupe d'ar'illerie coloniale 


ne du Levant. 
} (;aston Heuri-Fernand\), colonel, T M, chef d'état-major 
( 3 terrestres du Nord Viet-Nam 


Ba 1 {Edward-Léon-Jean\, chef d'escadron, TC, élal-major des 
terrestres du Nord Vict-Nam. 

Pi “ali Benkhira ben Mohamed, lieutenant, TM, 9% bataillon de 
rs algériens, 178 Compagnie. 

B rg (Joachim), 2e classe, TM, 5 réciment étranger d'infan- 


rie, à bataillon, {2 compagnie, mle 9555. Cette citation annule 
ivcordée pour les inèmes faits par ordre n° 1222 du 2% juin 


Bu Raymond-Théodore), adjudant, TM, 93,2 régiment de tirail- 
H InAroe ans 
] ray Valmenier (Philippe), lieutenant, TM, 3e bataillon de 
» du 2e régiment de tirailleurs maro +, 
lo ‘Adolf), ?e classe, TM, 5e régiment étranger d'infanterie, 
uillon, 11° compagnie, mle 100288, 
Jean), caporal-chef, TC, 5e bataillon de parachutistes viet- 
nict 
Delcros (Gaston), lieutenant-colonel, TM, 3e division de marche du 
I 
Pierre), sergent-chef, TM, 3% bataillon de marche du 2e rézi 
de ürailleurs marocains. 
I t {Henri-Marie-Louis-Emile), colonel, TM, clat-major des forces 
t res du Nord Viet-Nan. 
Desav Rent AE à classe, TM, 5/9%e z6ojment étranger dit fante] Co 
92149, 
bimitroff (Wasil), sergent-chef, TM, 13% demi-brigade de Kgion élran 


jer balaillon. 

Jr it (Marcel-Paul-René), maréchal des logis chef, TM, bataillon 

inar:he du 2%2e régiment d'infanterie coloniale, 1e compagnie. 

Eggenspiller (Albert-Emile), chef de bataillon, T. C., 26° bataillon de 

marche de tirailleurs sénégalais 

Elheradai Abdelkader, sergent, 5 bataillon de mürche du 7e régiment 

de tirailleurs algériens, T. M. 

Feuvrier (Charles-Valère), lieutenant-colonel, air, élatmajor inter- 
urinées des forces terrestires. 

Filiudeau (Guy-Marie-Jean), lieutenant, T. M., 3,3° régiment de 
üirailleurs algériens. 

Fonde ‘Julien Roger-Jean Pierre), licutenant-colonel, T. C groupe 
mobile n° 4. 

Fournier (Paul-Charles-Honoré), adjudant, T. M., 4 régiment de 
üirailleurs marccains, 4° bataillon de marche, 

Galibert (Georges-Félix-Edincnd}, colonel, T, C., 3e division de mar- 

che du Tonkin. 

Guyon (André-Anguste-Ernes!), lieutenant de réserve, T. M., groupe- 
ment mobile ne 7, 5/2 régiment de traileurs marocains. 

Habib Ali, 2e classe, T. M., 3/35° régiment de tirailieurs algériens, 
mle 2609, 

Hubert (Jean-Gabriel-Georges), colonel, T. M, ne régiment de tirail- 
leurs marocains et groupe mobile n° 8. 

Jurqu Emile), sergent-chef, T.M, 3 bataillon fhaï. 

I | * (Jean-Michel-Marie), colonel, T. M., 2+ division de marche 
du Tonkin. 

Leloir (André-Gaston-Marcel), sergent-chef, T. M., 2/2e régiment de 

L L 
ürailleurs marocains. 

Lavain (Marcel-Emile), lieutenant-colonel, T. C., élat:major des fon 
es terrestres du Nord-Vietnarmn. 

Lhacen ben Aqqa, adjudant, T. M., 1/3° régiment de tirailleurs maro- 
Cains, mile CY17. 

Loriot (Gustave-Daniel-Alphonse), capitaine, T. M., 2,2 régiment de 
Urailleurs marocains. 

Luquet (Charles-Jean-Alfred), chef de bataillon, T. C., état-major 
interarmées des forces terreslres, 6° section, 71° compagnie de 
quartier général. 

Mollat du Jourdin (Christian), lieutenant, T. M., 2° bataillon de mar- 
che du 1° régiment de tirailleurs algériens. 


>” 


Navarre (Jacques-Marie Re ttena T. M, S° régiment 





si ire à opori hi t Ü 

Cyado I 1 om. ] \f I ’ ', 
{ee b mile 1 

] ilt | ‘ M t CS Se À | de 

] li HI | CT le | k, 
it de ! | é 


Younes Ahmed, 2 ec, T.M., 27° 1 « 
pale SO): 50 Alver 
Ziane Kada dit Bensekran® mle 1096 7007 Orat canoral 1 \f 


bataition de marche du 2? Lt le 


Décret du 12 novembre 1954 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de terrains sis à Saverne et Monswiller (Bas-Rhin), pour Îles 
besoins de l'armée de terre. 


Gr > 


60e  - _-—— 


Décret du 12 novembre 1954 portant nominations et promotions 
dans les reserves des services de santé des armées (armée da 
terre). 


Par d date du 12 noven 1901 | nommés, pour 
NM 1 g 1 der gvril 1%: 
R R\LS 
T'R« 1 ES 


MM. Lequin (Jacques-I p} 
Reis (Robert), 5° région. 
Mauduit ({Alain-Gérard-P 1 résion. 
Sicard (Rober!t-Yv {ue 





date de prise de rang d it te rve fizu 
at: tm lo ’ r 
I au litre qd \ Co, s 1e | ù 1 
fer avr 19,0 
& t prom n 1 ' ri t de ; e ni r 
Il raz 1 1e vri 1% à, “A a 
à guz;a au titre de la As 
À. 
2 
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Décret du 12 novembre 1954 rortant nromotions dans les réserves 
de l'armee de terre, 


Par décret : lite du 12 novembre 1%: 
bout promus ui 


Les i| l 
MX. Potut 0e: FR, M. f sion mm 


Bo; | IR Ernile D Hvi-ion de Poiliers, 
| 4 t 1 \| Î s ) 11 | Ve, 

Renaud is-l il 1 de Casaldanca 

Carr \ Fi Ü) | un d'Orléans, 
(,ra 1} l Flu ii Î 6 M l 1 1e Pur 

Pi & (! i l \ lv n de isublancæ 


Les lieu 


MM. Niclous<e (Razer tes-Ei bijivision de Poiliera 
Grumaudeau {Marcel-M e-Eusen blivision de Poiliers, 
[LE 11 NE | Li 1), iNdivis'on ae Paris. 
Crette (Alfred Augusle), div in d'Alger, 
La'anre [A Lucien } lon € A 
Paumier (Jacq | ? division de Pari 
scheïnmann do ep), COM Datlat}tit fi rit u des {ro es lu 
hu: CU 
l I ing du Î° tobre 1953.) 
M be leu': it liocq 1 {Rob ] Ma Ed l\, iv n 
ée l'a: 
l'ou P lre unis du 1e eptembre 1451.) 
Le LHeutena 
MX. du! lavice de Va \ Mai Jo cph l'ierre), forces 


francaises en Alleinagne 
Léon-Lu 
(André-Viclor-Floren! 
Jean Emile-Vivtor), subdivi 
Adrien), sul 


iS ol d , Ve rsailles. 
d'Alger, 


Dextr Victor-Virgile-Art ibdiv.sion de Laon. 
Micheau (Franc An subdivision de Bordeaux, 
Laporte {Gorma ui y in dé Limoges, 
blanchari Lu | ne Lo }, SUD 1h de Paris. 
Burthe (Pierre-Henri- André), subdivision de Paris, 
Vidurt (Roger-Fdonard!, subdivision de Paris. 

Su t (Jean-Augusti ibdivision d'Angoulème. 

Henri-Louis), 1 


Ms 


LL: il Huit 1 , 
lOujda, 


Lafont (foger-Anloine), subdivision 


région militaire. 


Hache {Roger-Jean), E. M. 6° région milititre 

Fa Jo ' ibdivision de Ly 
Lafles<el' ft I 4 , Sub Ù le Paris 

AI el (Pa Je à ' g( subdivision d'Albi, 

ll \n : iuine ] MI. fre r O4 1 Î re 
La t | la id), subdivision de Pau 
Ho ] \! bal n de \ \ille 

}: i Mu i | \ de Paris 
l J st Î 

] 1 t ] 1 \ s } \ l it [LE ut X. 
le | \ bi le | | 


ki ] il ire. 

M \i ] 5 UR. Ÿ sion militaire. 
\! l j' errlrd on de PF: 3 

[ ut !J Ha] Pierre | l Clermont-Fe] \d. 
Darey (Ma Jean Baplist bd on de Dijon 
Charim Jacq Jean-Pa subdi nn de Nice. 

buf Ma ] Maziu | iun de Grenob'e. 
Schmid Pierre-GiEx Dé D \ de Paris. 
Alto! Ja ile loin \I subdi\ \ de Paris. 
Dufaud (Roger livision de Clermont-Ferrand. 

Ping Jacques Fret Leon subdivision de Partis. 


horel (Var lun nhillaire 


Ma Antoine), subdivision de Nice, 
‘ie 


1 Kkennes, 


on de Puris, 
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de Suint-Ferr Frnma e;-Valeniin), subdivision de NX | 
Loinbard {1 Marie-Pau subdivision de Marsvi'e 
Lesrand (Rôger-Lugence eu bA vis de Paris 
Coini Louis-Æra S), SumIIN nn de Dijon. 
| Ma I FE. M. 6° rcg mi} Û 
\i Vic! E. M. 6 lon mnt ire 
Ji | \imné-D . Subdin in de Lilie. 
Pr t (A | 1Pdi on de Hijo 
\ i [ iivi Paris 
\ IE 4) 1 | Ni. u® rugien m ire 
{ 1 Edn te Maury), division de Constantine, 
] ira su > \ de Paris. 
IE Lo . ui à de Limoges 
NP \ rnest-Gû subdivision de Paris 
J« i \ilie-P ibdivision de Nevers 
Sia P i Nük ip on de ici 
i l ».\! Gecrit EE. %. À Sion mi.ilaire 
(,ompayre (J [ll éOTZCS-JU 1ü ! ibdivi ‘ 
Basd \odré-Lo E. M. fre région mililatrt 
Lorach Li le M 
Serot (Ma lenn-P ind le Metz 
Ma Il F1! 5. ME ion nulitaire., 
Mi \! l er (dt I 2}, E: JE. 1re region 1 
Bardo j , M. À £ 1 Hllliairt 
{ TEL ; An ] Marie), E M. Ge rérion m 
L 1 (Ja'ques-M \dolphe), subdivision d'Ami 
Smeyers (Mivhel-Frédérie-Auguste), E. M. 9% région mulita 
Bil'eba ' L Charles), subi in de Chartre 
Valette (1 e-Julien), s livision de Dijon, 
Co fred dir le Pau 
Ve Jean-Léon-E Fe | 5 Ï in de « t. 


oudon {J te Pro<ner-| ) 1bd on de Manipellier, 
Chape (Vilal-] Marie), subdivision de ice. 
Grambert (André), sulfivision de Nevers. 


Malherbe (1 e-Jean-Henri), subdivision de Dijon. 


Ieautime (Jacques-Noël-Jean-Marie), subdivision de Lille. 
Roussel {René-Marie-Joseph), subdivision de Besançon. 

Sousire {Lucien-Ferdinand-Auguste), E. M. fre région n aires 
Dera Ja ‘qu subdivision de Dijon. 

Chang Ravmond-Jean-Maarice), E. M. tre région militaire. 
Videa Maurice-Alb , Subdivision de Paris. 

Le Be , Henr } Jean subdivision de Vannes. 

Poulain (R nond-Louis\, subdivision de Versailles, 

bover de Rebeval (Roger-Joseph-Aimé), subdivision de Versailles 
Caignard (tu: sutfivision de Paris. 

Le Troadee {Je +. hirision de Rouen. 

Pinget (M Henri-Char:es), subdivision de Caen, 


Gonihie Raou!-Char.es-Marie), subdivision de Chartres. 
Durand (| | i-GUY), ibdivision de Bordeaux. 


nes!t-Nenri-! usène), subdivision de Paris. 
Louis-Marie cubdivision de Vannes, | 


Kerveadou (Franco ù 
ion d'Oran. 


Calvet (Fernand-C 


Collart (Jean-M Léon), E. M. 6e région militaire. 
Scognamighio (éndré-Roger), subdivision autonome d'Oujda. 
Fleischel (Michel-Louis-Gu subdivision de Paris. 


saint-Johin de Crevecoeur (Robert-Marie-Germain), subdivision de 
To:louce. 

Rouhebent (Jean-Frangois-André 
ArnIAaN\ | ed [a \ per! ai Phi 1" Le n 
perier 
Fruhin<ho!z 
Fournier 
Fleurent (Robert), E 
Bietiger cois-Xavier), E. 
Weill (Jean-P o 


de Versai 
de 


subdi 


islon 
subdiv 


»& 
e=, 


Mont- 


is:on 


mililuire, 
Paris, 


M. 
subdivision de 
militaire, 

Ge région militaire. 


bdivision de Strasbour?. 


Jacques-Eugène-Charles), E. 6e région 
Georses-Cons{ant-Ernile 
{re région 


M. 


\ indre a 


Cusset (Georses-Fiavien), subdivision de Cermont-Ferrard. 

Blanchard (Roz Fra [ sulAiiviston de Bordeaux. Ë 
Pionnat ‘Louis-Charies-Marie), subdivision de Versailles. 

Cha fean-A E. M. 5° région mililaire, 
Prevost (Josenh-And sibdivision de Bizerte. 

Eber (Rens il Joseph), subdivision de Strasbourg. 

Pain (René-Adaïherl\, subdivision de Paris, 

Lavail (Georzes-Jules-Charles division de Constantine. 

Bernier {sersce-Jean), subdivision de Paris. 

Le Guen (Victor-Marie-Alexis), subdivision de Rouen. 

Nicollet {Uvsse-Gaslon), subdivision de Paris. 

Aubry (Paui-MarieÆErmnile ision de Casab'ancea, 

Picherit {A ri-G ive-Charles), subdivision de Peris. 

Brangard (André), subdivision de Besançon. 

Prud'homme (Danicl-Fmi!le-Paul-Edouard), subdivision de = 


bourg. 
Bernbard 
Zeil Raymond 
Hero!d 


Jean \, sutAlivision de Strasbourg. 
né), subdivision de Besançon. 


de Strasbourg. 


l- :%.1 | 
Lauren 
= 
l 


(Jose il il). subdivision 


M irie Reni: 


de Belleville , subdivision de Poiliers. 
Andres (Jean-Xivier-Joseph}, subdivision de Paris. 
ueyer (GUuiaume), subdivision de Me:z. 
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e (J Georges-Francois), subdivision de Paris 

it subdivision de Bordeaux 
"A n audre Ren ceubdivisio le Pau 
res (Marc-Raonl-Charles), subdivision de Paris. 

Lu Prey (Charles-Joseph-Ma Ghis'ain-Edmond), subdi- 

n d'Arras. 

| » (Joseph-Miche!), division d'Alger. 
Jean-Fmnile\, subdivision de Strasbourg, 


\ (Jean-Paul-Sixte), subdivision de Nancy. 
Joseph-Marie-Gabriel), subdivision de S'raslourg. 
s (Julien-Humbert, E. M. 2e région mililaire. 


À jambault (Pierre), & ibdivison de Paris. 

] e Jean Lucien-Roger), divisiorl i Vran 

Ti ; (Camille-Charle:-René-Raoul), subdivision de Toulouse. 

] e Gabriel-Albert), subdivision de Paris 

(, lHerbert-Christian), subdivision de Strasbourg. 
Jeau-Adolphe), E. M. 6* région mmiitaire. 

l Serve-Fierre-Albert), subdivision d'âmuiens. 


he Roger-Louis-Adolphe), subdivision de Besançon, 
A en (Jean-Marie-Julicn)\, subdivision d'Arras 
Colmet er \rinand-Maurice), subdivision de Strasbourg, 
bury (Léon-Joseph subdivision de Limoges, 
Or silbert-Charles-Alexandre), subdivision de Paris 
hbesaint (Michel-André-Joseph), E. M. 2e rég on militaire. 
Jautfret (Gabriel-Henri-Joseph), subdivision de Paris. 
FrancesCHhini 
Lur:lermman (Patrick-Max-Paul), subdivision de Grenoble. 
Metz (Jean-Paul), subdivision de Strasbourg. 
luck Bernard-XavierT 

bourg 
Neaulme (Henri-Josenth ubd,vision de Poiliers. 
Calvayr David-Jean), subdivision de Perpignan, 
Souurnies (Jacques-ErnesD, subdivision de Perpignan. 


helmas (Georges-IHippolvte-Louis), subdivision d'ATbi, 


Beslay (Gérard-François-Marcel-André), subdivision de Paris. 


Colney (Marcel-Georges-Louis), subdivi \ de Besançon, 
Marpaz (René-Georges), subdivision de & se. 
Perret {Hébert-Marc-Antonin), E., M. % région militaire. 


Arnou'd (André-Régis), subdivision de Versaille 
Heck Jacq 1es Féodor-Henri & subdivi ion de Lille. 


Garrau ({Paul-Emile-Raymond), subdivision de Versailles. 
Even (Jean-François-Nicolas), subdivision de Harris. 

Pilon Jean-Gabriel-Anatole), subdivision de Versailles, 
Guiard Georves-Charles-Jean\, division de Casablanca. 


Costet  (Jean-Marie-Jo-eph-Alphonse sukdivision de Poitiers. 


, 
Roux (Pierre), subdivision de Paris. 

Delagrange (Lucien-Victor), subdivision de Paris. 

Desmurs (Lucien-Félix), subdivision de Paris, 

Herning (Alfred-Robert), FE. M, 6 région militaire. 

Lencou (Jean-Charles Hippolyte), subdivision de Pordeaux. 
Wintergerst (Jean-Henri-Louis\, subdivision de Bordeaux. 
Lachaize (Henri), subdivision de Dijon 

Masson (Maurice-Pierre-Fernand), sulbklivision de Bordeaux. 
Blanc (Roger-Pierre-Lucien), subdivision de Grenoble. 
tené-Llysse subdivision de Versailles, 

Perrin (André-Gérard-Jean-Bapt ste 
Martin (André-Maurice), subdivision de 
Tacquet (Valentin-Alexandre-Joseph}), sut 
Laurent (Ienri-Jean 
Machu (‘Léon-Louis-Hvacinthe), subdivision de Lil'e. 
Satfin (Edmond-Camiile-Arthur), subdivision de Paris. 
Ribeaucourt (Ernest), subdivision de Versailles. 


senasson 
subdivision de Strasbourg 


sAnÇON. 


subdivision de Gret 


Relier (Albert-André-Charies-Marie), E. M. 6e région militaire. 


Merzisen (Alfred-Emile\, E. M., 3e région m lilaire 
Germain (Henri-Joseph}), subdivision de Lille, 
Avgalenq (René-Lous), subdivision de Bordeaux 
Mainier (Pierre-LugèneÆéon), subdivision de Saint Etienne. 
Durut (Raymond-Edouard), subdivision de Lille. 

srellet (Henri-Bernard-Jean), subdivision de Rouen. 
Daunizeau (René-Victor-Jean de Rouen. 

Paupy (Jean-Pierre-Edouard), subdivision de C'ermont-Ferrand, 
Moulin (André-Pierre-Henri), subdivision de Clermont-Ferrand. 
Menart {Robert-Charles-Joseph), subdivision de Lille, 

Bouis (Jean-4Louis-Al!red), subdivision de Nice. 

Wasser (Gaston-René), subdivision de Versailles, 

Machere (Jean-Jacques-Félix), subdivision de Rouen. 

Franzini (Eugène-Joseph-Louis) 


, Subdivision 


subdivision de Nice. 


Siephanôpoli de Comnene (Pierre-Henri), division de Constantine. 





Roussarie (Maurice-A iguste), subdivision de Poitiers, 
David (Pierre), subdivision de Nancy. 

Rosset (François-Etienne}, division de Meknès. 

Badre {Jean-Marie-Clément), subdivision de Paris. 
Blondel (Louis-René-Joseph-Théodore), subdivision de Rouen. 
Charvieux (Louis-Lucien-Marie), subdivision de Rouen, 
Laguens (Jean-Denis), subdivision de Paris, 
Robert (Jacques Pierre), subdivision de Par 
Supernant (Gaston-Clovis-Gustave), subdivisio! 
Rousseaux (Marcel), subdivision de Dijon. 





(Jacques-Charles-Marie), subdivision de Rouen. 


héodore Marei, subdivision de Stras- 
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Laborde (Pierre-Alfred), subd.visi 


Villain (1 4 1ivis 

au \ \ ’ 
Lapevr } I] sion 
lHennetean (4 Fe 


Monaimny (Henri-Geéorges), subd 


Iigounet (Charles-Jean Joseph-M 


£ A exarr! \ug 
Obser (Ferd ud-Joseph-Ma 
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—— 


bdivis | AmIenS, 


e Lvon 
rœ 
= sbourg. 
11 
te l'aris 
L ise 
le \ersa es 


n de Paris, 


ibdivision de 


livision de Versailles 


| ] l'aris 
e air Etienne. 
livision de Casablanca. 
H 1 l \ 


livision de Bordeaux. 


le Versailles, 


voulérme, 


-ion d Angouleme, 


11V 4 stra- bourg. 
le Châlone sur Marne, 


iVi À 13. 
} r 1 
i \ 1 Mans. 
\ 
* 
1, Qt! } , 
&: 
« C1 V 


\u subdivision 


E. M. %° région rmnilitaire, 


ouvet (Char Alpt { bdivisi de 1 ( 
ha Ï { Rer Pie bd ision t l lentuix 
icha s (I ien-Ferdinand hkdivision de Limoges 


Evd-Sabbagh (Ga bdis 
Javet (Paul-Théol 1-M b 
1H it (Ier ; l ] 
Kerehel \ndré-J Mari 

Lara J | (,114 t | 
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(Arthur), subdivision de Charnbéry. 

(Roger Jules Simon), subdivision de Bordeaux. 
Vareill Flie-Maritwe), subiivision de Suint-Elienne. 
Laval (Jean-Gabrie} ubdivision de Chälons-sur-Murne, 
Vassal (Le Frédéric), diviion d'Alger. 


Bian lean Pierre), subdivision de Lyon. 
Pillet Daniel France 


subriivision de Nevers, 
Jouan (Pierre Andrc-Haniel), subdivision de Rouen, 
Becart (Louis Hepri- Augustin), sublivishin de Lille, 
Audin (René Constant), 


subxkiivision d'Angouicine, 
Faure (Guy Antoine), division de Cüe 


blanca, 
Devillard (Jean-Charles subdivision de Paris. 
He: phone! Hoger Eugene-Georges subdivision de Nevers, 
Corel (Jear ibdivision de Paris, 
Larue (Jean ibdivision de Bborleaux. 
Godard tRavimond-Jean), subdisision de Nevers, 


MM. \iard 


Rondeau 


. 


Casablanca, 


Morvan (Guy-Gustave Laurent-Ju'e), division de 

Colin (Charles-André), division d'Alger. 

Morange (Henri), division d'Oran. 

Stot iVierre-Chartes René}, E, M. &e région mililaire. 

Pigenet (Roger A'phonse-Candide), division de Fès, 

Arno Robert-Francois Albert-Constant)}, E. M. fre région 
inilitatre, 

Dalon (Léon Fdmond-Philippe-Joseph), E. M. 9% région militaire. 

Pecout (Louis-Marie-Georges), subdivision de Nice, 

Jeannuel (Roger-Guilläume E. M. 8e région militaire , 


Ruy (Picrre-Engene subdivision de Nice, 


gubdivision de Châ- 


Macorez (Francois-Auguste-Emile-Pierre), 
lons-sur-Marne, 
Bargellini (Attilius Fugèéne-Louis-Xgnace), subdivision de Nice. 
Busxenot Pierre-Eugène-ErnesU, subdivision de Châlons sur- 
Marne 
Laporte (Jean-Alain-Loui subdivision de Nice. 
Arnaud (Joseph-Appolinaire-Léopo'd}, eubdivision de Nice. 
Exertier (Marius-Louis), FE. M. 9% région miitaire. 
Deifieu (André}, E. M. % région militaire. 
Laugier (Jean-Marius Ferdinand), subdivision de Nice. 
Marchadier (Anselme Louis-André), E. M. 9e région mittaire. 
Dunize Robert-José-Alexandre), subdivision de Chäjlon:-sur- 
Marne 


ubdivision d'Oran. 


Le Barbier (André-Marie Louis), 


Arme blindée et cavalerie. 
1x grade de Lieutenant Colonel 
1952.) 


ubdivision de Paris. 


(Pour prendre ranz du {er avril 
Pontcharra (Jean-Paul-Charles), 


La date de prise de rang fixée au {er avril 1953 par le présent 


décret annule et remplace, en ce qui concerne cet officier, la date 
de prise de rang fixée au {fr octobre 1953 par décret du 17 septerm- 
bre 195 Journal officiel du 22 ep mbre 1949, page 8334, 1r colonne), 


\u grude de chef d'escadrons. 


Pour prendre rang du 1° septembre 1954.) 
M. le capiluine 
Tunisie. 


Girard (Christian-Paul-Finile-Julien), troupes de 


Au grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du der avril 1%9.) 
Les lieutenant 
MM. Mans (Gérard), ibdivision de Paris. 


Rain Bruno Louis Andr subdivision de Paris, 

Vernhe François Pierre Etienne), subdivision de Paris. 

Le Goazre de Toulgoct Treanna (Hervé-Yves- Marie), subdivi- 
sion de Pari 


(Pour prendre rang du fe octobre 19%.) 


e 


M le Meutenant Desjeux Jehan Marie Ji se} h), subdivision de 
Pa i 
OFFICIER SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 FÉvhIER 1940 


(Pour prendre rang du fer octobre 1953.) 


lieutenant Et Kamal Abderrahman, division d'Alger. 


M. le 


AU TITRE DU TABLEAU 1954 


(Pour prendre rang du fer septembre 1954.) 


Les leutepnants: 
MM. lapissier (Joseph Marie Jean), subdivision de Lyon. 

Vaudour (Jacques), subdivision de Rouen. 

Titer (enri-Benoit-Casimir-Jutes), FE. M 


Schelchet 


%œ récion militaire. 


Réimi-Xavier), subdiyision de Paris, 





MM 


à à LS , sn 
Eug'ne-Bernard}), subdivision d'Amiens. 
subdivision de bordeaux. 


Senesse (Louis 
Gassie (Francôis-Louis), 
hRiragnet (Andy subdivision de Pau. 

Cros (tWevrges-Pierre-Victor-Paul), subdivision de Versailles: 
Rousseau (Raymond-Glibert-Louis-Marie), subdivision de Na 


Georges-Gustave), 





Doucet (Joseph Pierre-Marie ukdivision de Vannes. ; | 

Le Boucher d'Hérouville (Jean-Mürie-Féiix-Denis), sutdi on 
de Par!s 

Mauriac (Jean Paul-Marie- Francois), subdivision de Born N 

Rondeau (Roger Lanrent-Elie Léon), subdivision de Paris. 

Camailleri (Fernand-Salvator), division d'Oran. 

Michanux (Cam l'e-Louis-Etienne), E., M. fre région militaire. 

Bordeau (Kené-Jacqnes-Max), subdivision de Paris. 

Ligeuix (Marie Jules -Antoine-Jean subdivision de Bordeaux 

Claude (Jean), sulxkivision de Nancy. 

Paviot (Adrien-Jean-Jules), subdivision de Lyon. 

Gerin (André-Louis sléphäane), subdivision de Paris. 

de La Vaissière de Lavergne (Roger-Marie-Auguste), subdi\ision 
de Paris. 

Aloix (René-Frédéric-Pierre), subdivision de Besançon. 

de Loze de Plaisance (François-Lodovic-Antoine-Jesn-M 
Josepl subdivision de Bordeaux. 

Lucas (René-Jean), subdivision de Nancy. 

Maurel (Roger-Albert-Clément), subdivision de Versailles, 

Lemineur (René), E. M. 7e région militaire. 

Maihieu (Robert-Sylvain), subiivision de Bordeaux. 

de hoûard (Ju ee] h-René-Pau! Francois-Rogt r), subdivision de 
Mar-eil'e 

Houot (Emile Camille Etienne), subdivision de Paris. 

Lubey (Philippe-André-Joseph}, sulkivision de Besançon. 

batin (Lucien Charles-André-Louis), subdivision de Rouen. 

Faure (Edouard-Roger-Claude}, subdivision de Bordeaux. 


(Pol-Gaston-Francois), subdivision de Laon. 
(André-Jean-Edouanl), Afrique occidentale française. 
\ndré-Marie-Barihélémy-Antoine), subdivision de Mont 


Carnus 
Prats 
Maurin 
pellier. 
toslan d'Anrezune 
vision de Paris. 
JHachet (Jaoques-Albert, 
d'Halluin {Albert-Paul-Gérard), subdivision de Lille. 
(Georges Lucien), subdivision d'Arras. 
Ribeyrolle (Fernand-Lucien), subdivision de Paris. 


\ 
} 


(Emnile-Marie-Pierre-François Xavier), subdi- 
1 


sutdivision de Chartres. 


Iedoire 


Dere {(Maurice-Georges), suhlivision de Bordeaux, 
Beguin-Biliecocq (Claude-Louis), subdivision de Paris, 
Maillot (Jean-Francois Claude), subdivision de Pau. 
Lacroix (Jean), subdivision de Besançon. 

Caltean (Lucien-Henri-Robert), subdivision de Paris. 


Bed-Charrelon (François-Marie-Claude), subdivision de Paris. 
Bollot (Paul-Marie-Albert), subdisi-ion de Laon. 
Vandecasteele (Julien-Henri-Paul), subdivision d'Arras 
Montagne (Maur: 
Picandet (Jean), 
Fabre (Rao il-Marie-Jos ph), subdivision de Tunis. 
Chouiliou (Pierre-Aibert-Paul), division d'Alger, 
Sylvain (Maurice), division d'Alger. 
({Alain-Renë-Prudent), subdivision de Paris. 


e-Joseph}, subdivision de Nevers. 
cubdivision de Versailles. 


‘ t 
Gavet 





avez (Camille-Auzuste), direction transports du Maroc, 

Gillelte (Guy-Gaston-Charles), subdivision de Paris. | 
sat Î 

Blasco (André), division d'Oran. | 


ri Reié4Loui<s), subdivision de Paris. 
(Maurice-François-Antoine), 5° région mili 


Kisler (Rob 

de Jes<e Charleval 
(aire. 

Grison {Henri-Lucien), division d'Alger. 

Feyssendier de La Sere (üabriel-Jean-Maurice), 
d'Angoulèéme. 

Lacour (Paul-Jean-Eugène), subdivision de Limoges. 

Moriniere (Arthur-Edrmond-Alfred)}, subdivision de Versailles, 

Cadie (Maurice-François-Yves), subdivision de Caen. 

luchard {Ilenri), subdivision de Pau, 

Orband (Jean-Gustave-Marie-Einile), subdivision de Versailles. 

Cassabel (Jean-Paul, subdivision de Perpignan. 

Chapon (Maxime), subdivision de Lyon. 

Rune! (Jean), subdivision de Dijon. 

Mourvillier (Marius-Louis-Jean), E, M. 8° région militaire. 

Coslerousse (Claude-Alphon<se-Léon), subdivision de Lille. 

Debrabant (Eugène-Anguste), subdivision de Versailles. 

Schonbachler (Louis-Picrre), subdivision de Laon. 

Gonuguenheim-Creange (Charles-Jean), subdivision de Paris. 


subdivision 


Lerolle {Vincent-Georges-Hepri)}, subdivision de Paris, 
Bailly (Robert-Marcel-Félix), subdivision de Paris. 
Gautier (Henry-Jean-Marie), subdivision de Limoges. 














Î 


Artilierie. 
Au graile de colonel. 
(Pour prendre rang du 1% septembre 1954.) 
w le lieutenant-colonel Astrue (Jean-Baptiste-Alexandre), E. M. 
dre region militaire. 


MM 


M 


MM 
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Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1° septembre 1954.) 
] hefs d'escadron : 
’ Marcel), subdivision de Strasbourg. 
baumeister (Auguste-Edyar-Louis), E. M. % région militaire. 


Au grade de che] d'escadron. 


Pour prendre rang du 1 septembre 1951.) 
Les capitaines: 
Damaye (Pierre-Jules-Désiré), FE. M. fre région militaire 
(Gustave), E. M. {re région ruilitaire. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1° avril 1952.) 
lieutenant Broussy (Georges-Marie-Alphonse;, subdivision de 


(Pour prendre rang du fer septembre 1951.) 
Les lieutenan(s: 
buc (Georges-Marius-Florenutin})}, subdivision de Lyon, 
ih (André-Ciotaire), subdivision de Paris. 
Jean-Fernand-Pierre), subdivision de Strasbourg. 
lot (Charles-Ienri\, subdivision de Saint-Etienne, 
(Rene André-Jean F subdivision de Paris. 
il (Jean-Victor), subdivision de Paris. 
Pierre-Alfred-Louis), subdivision de Lille 
(Roger-Alexandre), suïdivision de Nevers 
subdivision de Paris 


Revual 
} ot Ja ques-Lié pod 


hupuy de La Grand-Rive (Guston-Louis-Joscph}), subdivision de 
Lienard tCharles-Gaston-Marceau-Marie), subdivision de Lille. 
Sunard (Albert-Philinpe), subdivision de Paris. 
LE Maurice-Jean), subdivision de Nevers. 
Mäbler (Jean-Fierre-Henry), subdivision de Bordeaux. 
Guiollet (Marccl-Emile-Eugène), subdivision de Chartres. 
de Noûüe (Guillaume-Anne-Maurice-Etienne), E. M., ge région 
[1 taire, 
Moreau (Théophile-Marie-Joseph-François), subdivision de Paris. 
Fournier (Jean-René-Marie-Henri:, subdivision de Paris 
Boulard (Jean-André), subdivision de Châlons-sur Marne, 
r 


Malaval (André-Augus:le-Maric}), division d'Alger. 

Arnaud (Marcel-Denis), subdivision de Paris 

Roche (Léon-Emile-Marie-Louis), subdivision de Paris. 

Le Clec'h (Hervé-Marie), subdivision du Mans. 

Coquelle (Jean-Marcel-Charles), subdivision de Rouen. 

Fozier (Aimé-Charles), subdivision d'Arras. 

l'radier (Jean-Marie), subdivision de Toulouse. 

Porte (Paul-Simon), subdivision de Bordeaux. 

Ravier (André-Xavier-Marie-Emnmmanuel)}, subdivision de Lyon. 

Miller (Jean-Pierre-François), subdivision de Besançon. 

David (Lucien-Jean-Frédéric), subdivision de Nevers, 

Fuchs (Pierre-Lucien-Camille), subdivision de Strashourg 

Auzepy (Jacques-Jean-Marie), subdivision de Bordeaux. 

Kessler (Pierre-Paul})}, subdivision de Strasbourg. 

Ogier (Benoiîit-Clément), subdivision de Saint-Elienne. 

Vandenbrock (Robert-Gérard-Henri-Marie-Joseph), subdivision de 
Lille, 

Catton (Fleury-Marie-Stéphane}, subdivision de Lyon. 

Barbier (Julien-Emile}), subdivision de Besançon, 

Delerive (Robert-Jules-Constant), E. M., fre région militaire. 

Colard (Jean-Marie-Aimé-Victor), subdivision de Paris. 

Sauly de Chalon (Guillaume-Antoine-Maurice), subdivision d 
Versailles. 

Pelletier (Raymond-Pierre)}, subdivision de Lyon 

Rieusset (Marcel-Joseph-Léon-Paul), subdivision de Metz, 

Touchard (Roger-Ernest), subdivision de Paris. 

Massonneau (Marcel-René), subdivision de Paris, 

Lacroix (Jean-Marie-Adolphe), subdivision de Paris. 

Mordant (Emile-Alfred), subdivision de Paris. 

Peanviala (Yvan-Albert-Jean), subdivision de Montpellier, 

Binet (Robert-Auguste-François), subdivision de Paris, 


Baffet (Bernard-Marie nm de Paris 


! 


œ 


subdivisi 


Le Villain (Roger-Maurice}), subdivision de Par 
subdivision de Versailles, 


Bordeaux. 


Podevin (Georges-Louis), 
lastet (Jean André}, subdivision dt 








MM. Mainguet (Maurice-François), su 
Leriche (Fernand-Michel), subd 
Malterre (Roger-Louis-Charles-An 

militaire, 
Neveu (Robert-Francois-Aristide} 
Pissard (Henri-Florentin 
Verimot-besroches {(Hippoiyte-Jul 
lons-sur-Marnm 
téaudouin (Paul-André 
egrand (Henri-Lucien-Françoi 
roux (Louis-Francois-Fdouard 
Î 1 Jean Marcel! 


submiivi 
tousse] (Char FSlix), div 
ut {Maurice}, sui n d'A 
1 ir (Maurice-Joseph}, subdivi 
bois (André-Marie-Félix-René), 1 
Lizon au Cire testin-Eu 


Anquetil (Maurice Lucien-Marcel 
Monnot (Charles-Georges-Etienne 


« } 


| (CY la ( lin 
Dubois {(Charles-Lé£o { SUIMAIIN 1 


ce), & 
Rinachon (André-Jacques-Louis), 
Emonet (Jacques-Marie-Fugène), 
Sauret (Jules-Marcel 
Hoarau (Marcel-Antoine-Léon), s 


Tillier (Pierre-Julien-Louis), sutxii 


de Crepi (Jacques Bon-Baudoin-J 


Vimont (Georges-Paul), subdivisi 


Ripert (Roger-Lou ibdivislior 


Laroye (René-Clément-Louis), sub 


Me rm 1 (Jean-Jo-eph-Marie), 1 
Viallis (Raymond-Henri-Francois 
Maucour!t Pierre-Alfred-Eugerne 
Vigier (Lucien-Jean-Mari 


Michel (Gi g Eu 
Bernheim (Gäston-Jean P 


but (la itu-Pierre-André), su 
lean-Victor), division 


EFysseric (Emile Henri) 
Lavabre 
Grislain (André-Anselhne-Jul 
Delbey 
Taboury (Félix-Jean), 
Verimorel (Roger-Jean-Marie), di 
Baglin (flenri-Louis-Auguste), & 
Goussard (Jacques Yvon 

Boucher (Louis), subdivision de 
Thomas (Pierre-Geor * ibdiv 


Montagut (Maurice subdivision 


SULHIIV 15101 


, 


, 


Christa (Roger-Alfred), subdivisio 


1 sot Maxime-Clément sui lis 
Erhart And François), subdix 
Derreumaux (Gabriel-André-Reri 
Devernax Edgard-Aldolphe-Edou 
Riviere (Etienne), subdivision 


Cordier (Henri-Augustle), subdix 
Boury Albert René) illivis 
Legri M *“Cc-Armand 


Toussaint (Pierre-Gustave-Mari 
Herubel (Jean-André-Fréd 


Hanauer ‘aston Ft 
Vandermarcq {Pie: Préd ] 
Nicot {Josep! ] M 

h des ‘ \ \! ! 
Lidaux (b 


Marc-Gastoi état-major de la ?e révion militaire 


Pivrre-Joseph-Fidele-Edou 


bdivision d'Amiens. 
vision de Versailles 
toine-Gustave), E. M., 7° région 


, Suhdivision de Rouen. 


subdivision de Pau 
es Rober!), subdivision de Ch& 


subdivision de Paris 


cubdivision de Lille, 
suhdivisior de Paris 
subdivision de Paris. 
sion de Strasbourg. 


ision de Paris 


ngoulôme 

io? 4 Dijon 

M., 1re région militaire, 
ibdivi-ion de Besançon 
militaire. 
Joseph), subdivision de Caen, 
cubdivision de Paris. 


euhdis jon de Par 
st 


ubdivision de Grenoble, 


subdivision de Toulouse 


ubdivision de Toulouse, 


Paris. 


ur Marne, 


à de Poilers. 
vision d'Alger. 


11 nt 1 r 
iVisiou de Veérsaios, 


subdivision de Versailles 


À 1 


on de Pai . 
sjon de Strasbourg 
SUBI Le 


Ju pu), 
ird), subdivision de N 


1 «ut o 
le Na V 
nm 14 Ve 
su! livi 1 «ii N 
(l r 
Î le 1} \ 
TA 
, 





rt ta. ea 


st 


RO RAU dr à % 




















10746 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Novembre 419; 
MM. Charpentier Marlial-Eugéne-Théopuile), subdivision de Ver- 
saille Au grade de capitainr. 
Muscol Jean Marie-Odon), subdivision de Toulouse Pour prendre rang du 1° avril 1953.) 
Charbonneau \etonin-Francis-Albert), ibdivision de Paris 
Le: Jacques-Marie), subdivision de Chartres Les lieutenant 
vil ert (Rozer-Albert}, subdivision de Rennes MM. Michaut (Jean-Paul-Lucien), subdivision de Paris. 
Cha pui Robert Andre), UD i in de Paris Luquet René-Jean-Martas}. subdiv Sion de Sa nt-Etienne 
CP 1 si i . À "l , 1 , ie. 
Col aa; indré-Marie-Fé!ix), ibdivision de Paris Minet (Marcei-André), E. M, troupes de Tunisie. 
Pluvina:s Hubert Char:es-Marie), subdivision de Par 
Prigent Yves -Marie-René), sulkiivision de Besancon, Pour prer ire rang da f9 senlernbre 1951.) | 
Huet: Marcel-Joseph-René), ibdi n de Row I . : | 
CE sutenatits: 
Rouet (Jéan-Fernand-Henri ubdivision de Paris ÿ trs sn 
Dubois (Jean-Julien), subdivision de 1 incon MM. Vital (Jules-Vidiar-Marie), subdivision de Pau. 
Pestel! (André Jean-Yves Marie), subdivision de Nantes Lavaux ‘laude-Jean), subdivision de la Sarre, 
O'Kelly (benisJein-Marie), subdivision « Bordeaux. Lefort Maurice-Jean)., subdivision de Nan:y. 
Lamoilier (Claude-Marie-Joseph division de Lille. Marcellot (Jaïques - Emile - Pau), subdivision de Uermont. 
Mollin Henri-Edcuard), suldivision de Grenoble Ferrand, 
Poix Léon Marcel), subdivision de Besançon. Gins (Marcel-Rayimond), subdivision de Toulouse 
Housieaux (Robert), subdivision d'Arras Tixier \imé-Ren division d'Alger, 
Capu rl Jean-André), subdivision de Paris Rezretlier (Camille-Gérard-Lou:s), sul livision de Caen 
Dore (Jean-Wai worges-Hénri ibdivision de Rouen. Lelievre (Jacques-Roger), subd:vision de Paris. 
Caudron (Jacques Marcel-André-Ghislain), subdivision de Laon. Charhonnier (Maurice-Adolphe-Lucien), subdivision d'Arras 
K: “a l-Pau:-Euzén ” ibdivision de Nancy. Lagnearx Robert-Frédéri Edouard subdivision de Rouen, 
Kreitimann (Jean-André), KE. M., ire région miilaire Kiein (Jean-Joseph), subdivision de strabourg. 
El! ir (Josep h-Eugènc-Julien division de Grenoble. Delelang {Gabriei-Robert), E. M. G° rég'on miilaire 
Giraud Francois-Etienne), subdivision a: Nice Lorthiois (Fernand-Floris-Marc-Marie-Ghislain), subdivision de 
Bernard (Claude-Charles-Joseph), subdivision de Nancy. Lille. 
Delueve \fred-Nestor), ibdivision de Versailles, Thirard (Rent-Joseph-Erni:e-Théophile), subdivision d'’Arnien 
LL 1 

tuhhimann (Georzges-Jean-Eugène subdivision de Paris, Siteimer (Paul-Alkeri)}, subdivision de Rouen, 

p 


Perilhou Jean-Robert bdivision de Paris. 

Castell (Guy-Jules-Jean), subdivision d'Albi. 

Labbe (René-Ravimond-Eugenc), subdivision de Bordeaux. 
Legras (Jean-Emile-Alfred subdivision de Nancy. 
Rousseau (Jearn-André-Fdouard subdivision de Paris, 
Sevenier (André-Arsène-Gabriel, subdisision de Lyon, 
Taussat (Georges-Alexandre-Pierre}, division d'Alger. 


Bergiér (Emmanuel-François Baptiste), subdivision de Lyon. 


Barthe (Pierre-George subdivision de Nevers. 

Hannart (Théodore-Georges Louis-Jean), subdivision de Ver- 
saiile 

Lecomple (Emile-Ernest-Alfred-René\, subdivision de Lille. 


Robert subdivision d'Arras 


Bodilis (Georm , 
Malassis (Louis-Henri), subdivision de Rennes. 

Robert  (Paul-Alphonse-Camille subdivision d'Angoulême. 
Pernier (Eminanuel-André-Charles-Joseph}, subdivision de Paris. 
Germinet (Auguste-Raymond), sulklivision de Lyon. 

Caillette (André-Emil subdivision de Paris, 
Sardet (Pierre-Louis), subdivision de Paris. 
Preaud (André), subdivision de Strasbourg. 
Mathieu (Albert-Emile-Louis), subdivision de 
Pirodon (Jean division d'Alger. 
Jouannet-Gausse (Raoul-Auguste subdivision 
Genuyt (Hubert-Paul-Félix-Marie), subdivision de 
Derai (Lucien-Juies), division d'Alger. 

Bart (Georges Louis), division d'Alger. 
Chautemps (Jean-René), subdivision du Mans. 
Pue:h-Samson (André Augusle-Francois), division d'Alger. 
Troillard (Lucien-François)\, subdivision de Paris. 


Poitiers. 


d'Angouléme. 
Nantes. 


Buteux (Michel-Charles-Auguste), subdivision d'Amiens, 
Beauseroy (Gabriel Léon), subdivision de Metz. 
Boileux (Marcel-Paul subdivision de Paris. 


(Jacques subdivision de Dijon. 
(Jean-Jacques-Guy), subdivision de Versailles, 
subdivision de Clermont-Ferrand. 
Jean), subdivision de Paris. 
subdivision de Vannes, 


Develay Charies-Louis), 
Pothion 
Jrondelle 
du Perron 


(Gaston-Charles 
(François-George 
Le Berre (Denis-Frainçois- Marie) 
Veries (Lous-Germain), subdivision de Toulouse, 
Tastevin (Jean-Maurice saldivision de Paris. 
Paris (Pierre-Robert), subdivision de Besançon, 
Bassan (Pierre Ernest), subdivision de Paris. 


Train. 
Au grade de licutenant-colcnel. 
(Pour prendre rang du fer septembre 1954.) 
M. le che! d'escadron lælan !{Fmile-Louis Pierre}, subdivision de 
Rennes, 
Au grade de chef d'escadron, 
(Pour prendre rang du fr septembre 1054.) 
Les capitaines: 
MM. Martin (Jean Pierre-Marie Auguste), subdivision de Rennes, 
Caffy (Gérard Philippe-Augusle), subdivision d'Orléans. 
Bergeron (Roland - Edmond - Jules - Alexandre), subdivision 


d'Orléans, 





Bain (Pierre-Edinond-Auguste), subdivision de Paris. 

Vate (Henri-Pau:), subd:vision de Lyon. 

Fighiera (Raymond-Louis-Joseph), subdivision de 

Sunonet (P.erre-Henri), subdivision de Meïz. 

Thureau (Maurice-Julien-René-Eugène), subdivision de Roucn. 

Farce (Constant-Antoinc-Alix), subdivision de Lyon. 

Huet (Henri-Gustave-Jean), subdivision de Paris. 

Renaud (Pierre-Joseph-Lucien), subdivis:on de Besançon. 

Abeille (Jean-François-Paul-Marie), subdivision de Marseille, 

Sabathe {Marcel-François-Marie), subdivision de Pau. 

Eveno (Jean-Jacques-V'rgile), subdivision de l'aris. 

Bourcier de Carbon de Previnquieres (Luc-Mar.e-Victor-Henr), | 
subdivi<ion de Paris. 

Moreau (Raymond), subdivision de Paris. 

Biette subdivision de Paris, 

Philippot (Ren'), subdivision de Paris. 

Clement (André-Lucien-Emik), subdivision de Paris, 

Mardon (Roberl-Marce!), subdivision de Paris. 

Milhomme (Eugène-Victor), subdivision de Paris. 

Castagnac (Andr$-Emi!e-Alfred), subdivision de Strasbourg. 

Lerch (Jean-Marie), subdivision de Nevers. 

Serizay (Gaston), subdivision de Versailles. 

Blanc Maurice-Casimir-Marie), subdivision de Marseille. 

Auer (Edwin-Pierre), subdivision de Strasbourg, 

Duibreuil {André-Raphaël), subdivision de Versxilles. 

Guyon ‘{Antonin-Emile-Adoïphe-Elisée-Marus), subdivision da 
Dijon. 

Deramecourt (Jacques-Célestin-Joseph}), subdivision d'Arras 

Sartre (Roger-Fdouard-Carmille), subdivision de Grenoble, 

Leriche (Jean), subdivision d'Amens. 

Maillard {Raymond-François\, subdivision de Lyon. 

Hurtrel (Charies-Louis-Joseph), subdivision de Lille. 

Barde (Pierre-Augasle-Ermnile), subd:vision de Nevers, 

Chevailier (Georges), division d'Alger. 

Goetschel (Jean), subdivision de Marseille. 

Meunier (Maurice-Fernand), subdivision de Nevers. 

Legay (Maur:ce-Adrien-Joseph}, subdivision de Chartres. 

Charpenet (Jean-Marius-Joseph), subdivision de Saint-Etienne, 

Bourdeau {Marius-Antonin\, subdivision de Paris. 

Petit {Marie-Jean), subdivision d'Angoulème, 

Danäelot (Camille), subdivision de Nancy. 

Nove (Raymond-Henri), suldivision d'Angouléme 

Wilhelem (benis-Léon-Julien}, subdivision de Naney. 

Schuhmacher (François-Xavier), subdivision de Strasbourg. 

Py (Pierre-Gérard), Subdivision de Besançon. 

Chatelain (Pierre-Juies-Henri), E. M. Se région militaire. 

Gosselin (Jean-Baptiste-Honoré Joseph}, subdivision d'Arras. 

Deschamps (Marc), subdivision d'Angoulème. 

Lazar (Max-Emile-Léandre), subdivision de Paris. 

Monneret (Paul-Jean-Michel), subdivision de Clermont-Ferrand. 

Berthe (Roger-André-Albert), subdivision de Chambéry. 

Colomb (Paul), division de Constantine, 

Grard (Maurice), subdivision d'Amiens. 

Bour {Henri-Louis), division d'Oran. 

Le Barbier (Jean-Marie-Achille), div sion d'Oran. 

Pandele (Pierre-Maurice-Jean!, commandement du train du 
Maroc. | 

Rolland (PierreÆrnest), division d'Alger. 

A:icuraz (Ulysse-Désiré), division d'Alger, 


Mürseille. 


Guy-André), 























LR | (Vincent-Louis-François\, troupes du Maroc 
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René Panl-Maurice), subdivision de Paris, 


MM 


Jean-Maurice), subdivision de 1 . 
ri 
os Fernand subuüix n de Paris 
Lucien-Joseph}, subdiv.s e 
serge-Rot , Subdivi< de Paris 
Cérard-Maurice- Marcel), E M. m militaire 


Au grade de lieu! t-col ! 
| lit 'RLRE PA d à ] pius 1951.) 
bat: 
ant F1 j bd ] 
M : 
| res i Jean-H i 1 l'a 5, 
{u grade de t@ijitaine 
Pour pr ! 1 À 195%.) 
lenat 
AM rre-Lucien hdivis le G ble 
A! 111 \ 1 } Ps lis « \e les, 
t é-Léopeld), subd ( Pa 
r (JeanÆ'ie), AT ü i i iise, 
\ Marce;-Heuri), subdivision de 7 S 
Po prend \ug d ‘ 1295.) 


M * (Fra s-Marie-André), subdivis le Rouen. 


\I Edmond A « j N 
Jean-Guy | ! 0 is 
lean), subdivision de Versuil 
Pour f rt g Li 19 toi e 1951.) 


tenants : 


Jean-Paut-Lucien), tro da Mar 
ltenr:-Norbert-Charles subdivision de Pa 


’ 
join (Picrie-Lunmis), troupes du Maroc. 
l vel \ibert-Frnile}, subdivisie \ d {s noble 
Louis-Picrre-Charles), subdivision de Paris 
Jo ph Marceau), subdivision de L\ 
| ux (KRené-Marcel-Paul), subdivision de I ; 
(Bernard-Pierre-Charl . subdi m de Pau 


François-Henri), subdivision de Marscille 
de Fonte ion Marie-Pterre), M. fre récion militaire, 


id (Georges-Jean-François), sujdsiivision 4 Saint- 
| nl 
Marcel-Georves-André <uhd m de Strashoure 
: eu, 

Moral (Gaston-Adolphe-Erne<0, subdi n de C'ambéryz, 

Le Cam (Lucien), subdivision de Paris. 

[EN Paul-Eugène subdivision de Chambhérs 

Lebrun (Jean-Marcel-Charles), eubdivi-ion de Lille, 
Olivier-Théophile), subdivision de Par 

] e (Raoul-Léon-Auguste), subdivision de Paris. 

hui Maurice), division d'Oran. 

Buigaud (Jean-Michel, subdivision de Paris, 

Düubet (Gaston-Andre), subdivision de Par 

Dion (Gitbert-Louis), division d'Alger. 

s 


pin (Joannès-Marie-Antaine!, subhiicion de Evon, 
Gratl (Marc-Lucien), subdivi-ion de Mar:t 


\ ide Picrre-Antloine), subdivision de Pa 

Ù wW:ki (Pierre-Jeun-Marie), enbdivision de Mc#7. 
Fort Jean-Roger-Marius), division de Constantine, 
Aimants (Geories-Antoine), division de Constantine. 


Hersé (Georges-Linmanuel-Eugène), subdivision de Paris, 
Cubain (Georges-Louis-Noël}, subdivision de Par 
Moreau (Laurent-Jean-Robert, subdivision de Grei e 
\isie tobert-Edmend-Jules)\, subdivision de Paris. 

IL iole (Achille-Henri), subdivision €e X À 

bahnelle (Maurice-Jean subdivision de Vannes, 

Doux (Ermile-Joseph), subdivision de Par 

bDiondonnat (Fmmanuel-Jean), subdivis de P 

Friard (Raymond-Georges-Gustave), subdivision de P 
Graffion (Albert-Eimile), subdivi de l 

Kebhoul (Fernand-Louis-Alfred), bdivision de P 


l'elmas (Louis-Augu:te-eaun), subdivi de Perpignan, 
Devaux (Robert-Paul-Slanislas), subdi de Pa 
l'eucelle (Jean-Ernile-Jules-Louis), sullivi d'Arras. 
lerroud (MarcÆtienne), subdivi-ion terr t Ferrand. 
Neyret (Robert-Jear subdivision de Paris. 





MM. Be 


de 
Mar 
Pas 
Lili 
Din 
de (: 
\Vei 


Du 
{ 
Li 


M. 


1 
d sù 
| \ 
ioici ( 
t [ M, 
\! } 
1 (R | il 


list iX (Mau 


| (Re -l4 
Ji \ 
\ l \ 
L' | 


| |! « 
t (LL Û 
il M 
HF l' 
l’ t 
IH] 4 Ï 
t WI 


\ \ subd d l'aris. 


l' hivi d C'erumCchte 


n-Arri 1 1 l ] 
ui | 
\exandret t Paris 
] li (| LETR fi « { t y 
le ii « | 
io l l | ‘ 


= ain-li chbtin n « Versailles, 
] | | ( l'aris. 


LA 
\ 
' \ Y 
] x 
” ht L \1 
! \ 
| 4 \ . 
t du \ 
T , 
lat I 


re rang du {er septembre 1954.) 
J } Ale ision de Parts. 


Au ‘ ( lite 

n r ' Li 
(! I ] 1 fl 1 
1 
1 # re), 4 r , 

\] À Je 2 re 
Î ; l Alex andr bave), bdivision de Paris, 

F1 is-|' ‘ct Vis) de Pari 


basire-\ntoine-L ein mililare, 


or à 


SDÉAN 4 
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MM ! { Rog \fred-Jean-J oh je r \ mmailitanrt 
Mar 14 Louis-Vistor ilulivi-i de Lvon 
Vince } I { es), 1!.4:vi \ de Pa 
] | [ 104 de Cha Marne 
4 J toine.} ! M Jnilitair 
LI eo « li] Lt kheravel Olivier-} Jean-Marie 
{ [ 11 
Saut \ { M bdi nn d Mains 
Al [ ‘ ‘ lo Pr le 1 
A | 14 Gabriel | Bord 
] ent (J I Marie] ( de Paris 
] ( \il | \lt I €), ire rés rnilitaire 
buyre (Albert-Euréne), subdivision de Chembéry, 
Bergosne (Louis-Jean!, subdivision « Bordeau 
Dar Li Arséne-Marie), subdisision de Nantes 
Di \! eld rd-( E. M. t ipes de Ti e. 
Julliard ] | \M ip} te-Plh; : j n de 
{,14 t 
{ l Ï I! VW: ! } r le P 
‘ LU (A Marie-Dar n de Poitie 
Jj | \ ill de Lbesa ‘ 
l | 11 Al division de Dijon. 
] \ | i, n de ] li À 
\ U (I | Afrique lentale française. 
| ] Ile d'A 
Lire Î Ile I € Ver 
Ja cd \ \ e-l ce), division de 
\ 
Verdier {Jcan-Ant u} on de Limog 
{ | ! de I] 
Fra {, ee Cha ] | 1 du Mar 
Palette | | X il \ de Saint-Etienne. 
( tte | \ ste divi 1 de Li 
La | i ire nn miiltaire. 
ta nd Julien Pau <ubdis on d'A l'ême. 
Ferret (J Lou 4 le Montpeille 
j' le l Ar LE | Hilaire 
Pis à (1 nont-T | \ de Ver Ü 
Giraud (R \d M Louis-Joseph division de Lille 
I { Je a \us einenil d i \ d'Alger 
les { | itd-Rémx Afriq } lt il francaise. 
Lan Henri-\ Basile), subdiv son de Paris. 
Danneels (Jean-Antoine-Lou . division de Lille, 
1! [l Jean-t li £ bdix n de S t-Eltienne, 
AI ] ET bd In 4 \i { 
Dabliai Ro LI t ibdivi n de Charires 
Ro Fra ] M Emilien!, subdivision de Marseille. 
DINAN Rover i n d'Alger 
Services 
Lan (D AI INT nr CHANCELLERIE 
1u rade de t 1] ‘dance 
(Pour prenidr du 1 ptembre 1951.) 


M\ 


la lieutena 
Keime And \imédée-Paul Fugène) 


lacaud (Pierre-HenritFélix), 2e région militaire 
James (Christian-Jean-Ravmond), {re région militaire, 
Sirouet (Paul-Albert-Eugène), 4° région mililuire. 
Cachart {Jean-Baptliste), {re région militaire. 

Sigard (Henri-Francois), 9e région militaire. 

Gelot (René-Adolphe), 3e région militaire. 


bussaud (lierre-Antoine), {re région militaire, 


Parvieux (Moïse François), 4 région militaire, 
Verguet (Jean-Marie), 8e région militaire, 
sellier Joseph}, ot régon militaire, 


Simon (Pierre-Emile), 2e région militaire. 
Daniel (Elie Louis-Eugène), troupes du Maroe, 


Larose (Andr Antoine-Joseph je région mililaire. 


Eugènt ph}, 


CADRE DES ADIOINIS DES CORPS DE 


Au grade de capilaine, 

(Pour prendre rang da fer seplembre 1954.) 

Les licutenants: 

Terreaux (Pierre-Marius)\, 9e région militaire, 
Soutrelle (André-Marie), 6° région militaire, 
Tabouret (Louis Emile-Marcel), 6° région militaire. 
Galatola (Henri-Louis), 6e région militaire. 
Petit (Andiré-Fmile-Henri), 8e région militaire. 
Peyre (Albert-Julien), %e région militaire. 
Simonin (Georges Emile), 6° région militaire. 
Rourgeois (Ulysse Octave-Edouard), 4° région militaire. 
Lespagno! (Jean), 8e région militaire. 
Varinot (André-Jean-Albert), 3° région militaire, 
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ré 





MM. Gaudron (Pau! Eugène-Guillaume), division d'Oran. 
Bailly (Fernand-Ju , troupes du Mar 
Ge région militaire, 


Arrese (Paul-Jérôme!, division 


d'Alger. 
Becquart (Emile-Alexandre), 7e région militaire, 
Johan (Robert-Henri), division d'Alger. 
Mariani (Gabrie!,, FE. M. troupes de Tunisie. 
Sans (Pierre), {re région miltaire. 
Vidal (Vital-Jean-Germain), 7e région militaire. 
Denover (Roger-Paul-Jean-Mar {re région mililaire. 
Lang (Charles-Georges), fre région militaire 
Miche! (Maurice-Philippe), troupes du Maroc. 


on (Pierre-François), {re région militaire. 


Lemoine (Robcert-Ernest-Hubert), troupes du Marc. 


Capdevile (A de-Mat -Robert), troupes du Maroe, 
Berger (Gilbert-Louis-Germain), {*e région militaire, 
Schaaf (Georz ie région militaire 
Lorenzelli (A ie-Adolphe-Constantin), division d'A'ger 
AUFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 
Au grade de lieutenant-colonel. 
D I ] » du fer seplembre 1954.) 
M le romand But R Lu 11 nm’, l Jupes lu M oc 
Au grade de capiluine 
Pour prendre rang du 1 septembre 1951.) 


né-Joinville (Jean-Roger-Maurite 


CORPS DES INTERPRÈTES MILITAIRES 


Au grade de capilaine. 


1951.) 


septembre 
Les licutenants: 

MM. Bernon (Henr-Jean-Panl-Louis)\, 8e région militaire. 
Anstett (Jean-Jacques-Phiippe), Se région militaire. 
Lampert (Marie-Joseph-Gaston), 6° région mililaire, 
Caulais (Pierre Maric-Georzes-Jacques), 1re région militaire 
Scheurer (Augusle-André), 6e région militaire. 

Be: kert (Ji cph é GC rer 1 militaire. 


Puchene (André), {re région militaire. 

Retif (Paul-Maurice de région tnililaire. 

Fischer (Märie-Charies-Joseph}, 6e région mililaire 
Lajouse (Marie-Pierre-Paut-Jehan), {re région militaire. 
Favolle (Lucien-Jean), 9% région militaire, 

Lhopileau (Gilbert-Louis-Aïm£}, fre région militaire, 


Ileitz 1), G région militaire. 
Demon (Antoine), fre région miilaire 

Cuaz (René-Biagio-Joseph}, se région militaire. 

Lhen (Jean-Pierre), 9e région militaire 

Houbin (Joseph-Eugène), Ge région militaire. 

affi (Robert Jacques-Gaston), division de Constantine, 
Mattei (Léon-Pascal), division d'Oran 

Fritsch {Ernest-Georges-René), {fre région militaire. 
Ducrot (Jean-Augusle-Marie-ISmaël), division d'Oran. 


e 


(Pierre-Joseph}, 


Matériel, 


JYGÉNIEURS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Subdivision « Artillerie », 
Au grade de lieutenant-colonel. 
1951.) 


(Pour prendre rang du fer septembre 


M le commandant Marchal (Gaston-Raymond), 6e région militaire. 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du {er septembre 1954.) 


M. le capilaine Brelon (René-Emile-Georges), 2e région militaire. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er octobre 1953.) 


Les lieutenants: 
MM. Thoby (Ravmond-Edmond), fre région militaire. 
Vinot (Robert-Charies), 10° région mililaire, 


16 Novembre 4%, 


——— 
—— 


(troupes 




















=— 





À! \! 
i 


M\ 





MM 


= 


M. 








46 Novembre 1954 


M. 


1. 
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(Pour prendre rang du fer septembre 1951.) 


Les lieutenants: 


Hot (Robert Henri-Jean), fre région militaire. 


bomange (Louis Aimé-Joseph}, {re région militaire. 
1 Lucien-Jacques-Anloine), 9e rég l re 
P Roger-Antoine-Désiré, jre région militaire. 
P n (Robert), 7 région fnilitaire 
(, Aauguste-Emiie-Georges), 2° région tmmililaire. 
Li Jean-Louis-Henri), 2e région mituire. 
( \ (Pierre Fritz), 6e région militaire 
} [ Jean-Honorat-Henri), fre région imiltaire 
] Jean-Noël-Fernand), ü° région mil 4 
{ nnéet (Armand-François-Pierre), 6° région mililaire 
: 6e vf 1 
{ André à" Ce 1 111 | 
\! 17 t Jean li Paur ! 5 " AT ' e 
C g auuriH JCAN- Hp AR s 2 ICO I Li . 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE M MAALHIFLS 
Subdivisiol \rli » 
Au grade de con dant 
V Ï endrt o du 1° pien ! 1.) 
‘ 1} ue Guillaume André 1 , © ni re 
Au W le « capaiuaint 
(Pour pi ire rang du 1° | } 


1lehants : 
I basse (Henri-Paul-Angéi QGe région militaire, 


Jacqués-Marie-Jean), 2 région militaire. 


’ 


Pour prendre rang du fr sep'embr 


Ganter (Jcan-Joseph-Pierre), Ge région militaire. 

Gosseiin (Polydor-Maurice}, 2° région m.litaire 

Bailly (Marcel-Xavier), 3% région militaire. 

Pernod (Frango.s-Benezet-Alexandre), {re région mililaire. 
Robreau Emie-Eëmond ER JUDES du Ma 

Dei=: “rnest\, 2e région militaire 


lue région misdtaire 


{0e région miitaire 


Galland {René-Léon), 
Bellier (Marcel-Lazare 


Grandjean-Joyeux (Georges), troupes de Tun'sie. 
Mougin (Marcel-Jean-Maurce), 6e région militaire. 
Burdiat (Georges-Louis), troupes du Maroc 


ADJOINTS TECHNIQUES DU SERVICE DES MATERIFLS 
Subdivision « Arlil'erie ». 
Au grade de coninma dant. 
(Pour prendre rang du {er si 
le capitaine Cesar (André-Charles), 6° région militaire. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 4% avril 1953.) 
le lieutenant Weil (Georges), 6 région m:ilaire. 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1953.) 

Les lieutenants: 
Richard (Henri), troupes du Maror. 
Uissinger (Jean-Louis), 2e région militaire. 


(Pour prendre rang du {r seplembre 1951.) 

Les lieutenants: 

Guiraudet (Lucien), 7e région militaire. 

Lagardelle (Germain-Marius-Jean), {re région militaire, 

Brot (Fernand-Emile-Marie), % région nulitaire, 

Marvaldi (Georges-Jean), {re région militaire. 

Ballet (André-Jean), {re région militaire 

de Banville (Gérard-Marie), 3 région militaire, 

Floner (Marcel-Jean), {re région militaire, 

Valette (Franck-Scipion), 6° région militaire. 

Leulier de La Faverie du Che (Charles Louis-Robert}, & région 
militaire. 

Faron (lenri-Léon), {re région militaire. 

Estournet (Jacques-Omer-Paul), {re région mililaire. 


Trouslard (Maurice-René-Henri), 4° région militaire 
Mondon (Robert-Henri-Joseph}, {re région rnililaire, 
Druon (Maurice-Juste), 


{re région militaire, 








y — 


1 > 
” 
? 


mm ue jun pu 
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subdivision de 


sion de Dijon, 


| 1954. 
ve-Jose; id ,:sion de Tunis, 
Transmissions. 
ADIOINNTS DU SEUVME DES MATÉRIELS 
Subdivision e Tran-<missions s», 
Au urade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer se] 
M. le lieutenant Glouchkoff (Jear E. M. Je régi 


’ 


tembre 1954.) 


n lnilitaire, 


Intendance, 


Au grade d'intendant militaire de 1re cla «e. 


(Pour prendre rang du f* septembre 1954.) 
M. l'intendant militaire de 2e classe Fourgo (Chri 
pes du Mar: 


Au grade d'intendant militaire de 7e cla: r. 


(Pour prendre rang du fer septembre 

Les intendauts militaire adjoints: 

MM. Calcat (Armand). 10e région militaire 
Nicolas (Jules-Bonaventure-Charles), 10° région militaire. 





…… 


Ds à Ex 





MM 





rm 


Au grade d'intendant mililuire adjoint. 
(Pour prendr I lu dr sestembre 1954.) 


pu! Lo Jeu e régi mi!i ne 

Lac: Kaou:-Jn: ' reg hi ire 

"| b (J Hi-Ariol Il resiothi fi ti 

Alis't } Abe \hloie 1: r hi militaire 


jre région mililaire, 


Onfrov (Jacaues-Jean-Marie), 1 mg fuililaire 
| 


. 1 
Sahuque (Henri-dean-Juüiien), Jre pis on rililuire. 
Bloch (Georges-Isidore), fre région militaire, 
Costes (Jacques-Cha . fre région militaire, 
Sora-io (Edimond-Joseph}, S° region militaire. 
Dupont (Pierre-ÆdouardÆugèéne), 1re région militaire, 


Berchard (Ravmoii-LouisJacques), 4€ 7 
auekRoge:r 
Fou Roland-Marbul), 1e région 


ion militaire, 


g Hal ire. 
l'et And 1: région militaire 
pubo Charles-Jules-Barthélémr), {re région militaire, 


Pégion ailluire, 


Pascal (Charles-Jear 


Gurcelle Paul-Geo s {'e région Ju 
Lerat (Norbert-Henri), région mili 
Goret (Raymond), tr es de Tunise, 


Domencie (Genges-Jean- Mnédée-Germa 


Le] , , 


Leconie (Maurice-Jules-Roch), 9° région mililaire, 


Au VI] ide de canitaine du ud ninist ilion. 
our prendre rang du {+7 septembre 1951.) 
Le ieutenants d'adnunis!ration 
Lered Robert), 1 région militaire 
Hapti te (Eugéene-Marius), 1: jupes dn Maroc, 
Gaze Jacques-Pierre-André), {re région militaire, 


Fischer (Marcel-Etnile), Se région mililaire 
Edouard-Loui 


l'E! tolon votlatau en 
Louis-Claude), 8° région militaire, 


Gravier 
Armand 
Flocard (Henri ire réyi ; 
Delassus (Frédéric-Jean-Bapliste), 2e ré 
Perret (Raoul-René), %e région militaire 
Robet (Claudius Benoit Ferdinand), troupes du Maroc. 
Bogent Francois-Nocl, ‘on militaire 
Delrna Ambroise-Ravimond-George:), 5e région 
Mantel Henri), 2 région militaire. 

Thom Hervé-Pierre), à région nulitaire. 
OQuidet (Max-Joseph-Henri), fre région militaire. 
Chesneau (Etenne-Mare-Auguste), ?e région militaire. 
Poser (André-Alfred), 2e région maitre. 


gion militaire 


se 1! 
mililaire, 


het 


De, Il 111 Jean-Alphonse . Se région militaire, 
Maurand Joseph-Paul), Se région militaire 

Bourre!lv (René-Joseph-Félix), %e région militare, 
darin (Fernand-Joseph}), 8e région militaire, 

Renard (Pierre), Se région militaire, 

Caignault (François Ærmile-Louis), ?e ér'on mmilitaire, 
Puginier (Maurice-Jules-Louis\, 5e région nulilaire, 


François (Ravmond), fre région militaire, 
Bria!y {Marcel-Ju'es), % région militaire. 
Magniez (Jules-Henri-Georzes Se pu 


sion militaire. 
Roberl (Pierre-Fämond-Louis), 6 région miitaire 
l'espres (Hugues-Joseph-Georges-Arthur), 1 région mililaire. 


RenéÆFortuné-Charles), %e région mililuire, 
Collier (Haniell, Se région milita 

Ballleux {Robert-Efouard), 6 région militaire, 
Tortiger (Jean Bapl sie), 6° on 
Mosse {Roger-Hippolyte), 9e région miitaire. 
Julie! Louis-Dbenis-Marie-France > rég on 
Garibaldi (Pierre-Francois), Se région Imilitaire. 
Lobrot (Pierre-Philippe-Georges), fre région militaire. 
Piel-Desruisseaux (Jca re), 
Langone {Pierre-René), {re région mililaire. 
Gas (Louis-Mar'ie-Toussaint), % région mililaire, 
Gros (Paul-Claude), 8e région milita 

Monot (Georges-Edouard), {re région nriiilaire. 
Jourdain (Jean-Alexandre), 4e région 
Tinel (René-Marie-Gasten), 8e rég'on 
Kan (Jean-Joseph-Alain), 3° région m 
Combes (Felix troupes de 
Peuceie (Paul-Henri-Amédée), 2 région 
Iuot (Henri-René-Mare-Charie 

Anthoine {Auguste-Roger), fre région imilitair 
Marquet ‘Rend-Pierre!, 6° région miiitaire. 
Duassart (Lou s-Jean-Hapliste), {re on miltaire. 


{re mgion maitre. 


Combe 


Georges-Pierre), {re région 


hhiilaire, 
maititiaire, 
ilaire, 
Tunisie, 
Phiiituire. 
militaire. 


Guillaume 
Louis}, 4° région 


L. 


CPL 
Oum 


Peters Desleract (àves-Antoine-Juacn 
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fre région militaire. 





——….—…_——. 


MM. Morin (Jea Se rég 


Coin (Georges-Louis), 7° région militaire 

Mus {Jacque:-Paul Fra is), 6° région 11 1 re. 

A2 Waillv-A , es 1 Hilaire. 

be jean {Ajbert-Jean-Bapüste}, $° région mililare. 


jh Hhiliaire, 
\imé), 2° région ini!itaire. 
farce 6° région militaire, 


1 
Ph (] ' tour ly ‘ » lo ne 
it Paur-Chares), T6TCCS ira iises el AllCInagne, 


| up {André-Auguste-Pierre), 7% région militaire. 
} IS e-G l'e région 1 ire 
Anal! Ernest), ge rég.on n£ilarre 
| HE] | (Miche!l-P rt qe re militaire 
Roiz ‘Joseph-Arntoine-Eugène), 8° région militaire. 
bura:tel! (Marius-Anto ne-Victor), # région 1nilitaire. 
hontils {André-Jean), ge mgion mi:itaire. 
Friocour Georges-Aimé-Edouard-Mare), fre région milit 
Redieux (Lucen-Eugène), 1 région militaire, 
Legent (Octave-Alber {re rég mm 1 
le-Maxen 7 région milkaire. 


| 
Jtililaire 


su s-Jenri), tro pes di Maroc. 


- pui We, 
Beu Myara (J ph), 1% région 70 \ire. 
Junzter ( ti tre région militaire 
{ e { iroupes je ‘Tunis: 
Lacoste (Eugène-Bernani-Henri), 4° région mililaire. 
tost Georges-Joseph-Adolphe), furces françaises en 
touil (René-Joseph}, 3° région mmlitaire. 


osepu-Louis), 4° région miflaire. 
militaire. 
uwre, 


h ’ n 2 » ’ . 
æ Chaton (Maur Francois), 9 région 


Félix-Paul), 14 mil 


région 


; | "e-RévisGuillaurme), Se pécion miilarre, 
Philosoph (Jacques), {re rédion miliiare. 

Jarrv (Maurice), 4% région militaire, 

Blaincholt Pierre-Maurice), 6° région tmililuire. 


David Joseph-Marie-Rastuond), 17 


:ois région 
Dufour (Albert-Marie 


} ph), 2° region 1nillaire. 


Recrutement et siatistique. 


rnnandant. 


Au grade de con 


a S arr 
embre 1951.) 


direction régiona:e 


Choulet Jules-J seph Jean), direciion résicnule de 


MM. Nielo (Lucien-Jean Antoine), direction régionale de la 


niila 
Darnent 


‘au de recralerment du 


Direction des études et fabrications d'armement. 
A. — I\GéMIFORS MILITARIPS DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
mililaise de 1re 


Au gra le d incénieur 


| dt i 
Le énieurs mililaires de ?e classe : 
MM_ lerou (René), labora'oire central de l'armement, 
Carl Rayvmond-Paul-Emie), atelier de construction de 


l'urmmernent. 


Bastien (Paul), laboratoire central de 
; éludes et 


Faingold (G liun des 
d'arimermel 
Delbart (Georzes-RoberU, 


d'armement 


‘orges-Elie), direc 
+ 


direction des études et 


B. INGÉNIEURS TRAVAUX D'AURMEMENT 


MILITAIRES DE3 


Au grade d'ingénieur rmiliaire de tre classe. 


ndre rang du fer septembre 1%.) 


(Pou: pré 


' 


Les in: “nis rs de 2 © SSP : 
MM 
tions nenves, 
Vatlaire (Edouard), école 
Schmitt (Jean), direction des 
mit, 


centrale de pyrotechnie. 
études el fabrications 
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militaire. 


de la fre 


Maroc. 





——__— 
, 


_ 





aire. | 


Allemagna, 





rézion 


la 3 région 


ie région 





Tarbes 


fabrications 


fabrications 


Gouvernet (Maurice-Henri-Germain), service central des construse 


d'armes 























— 
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MM 


hi 


A 














nr 


sovembre 1954 


} 


pay (Louis-Gaston-Eugène), service cen:ral des marchés 
Monnier (Joseph-Jean), ma iufacture natiunale d'armes de Saint 
Etienne. à : 
I id Marvcei-Louis Cyprien), aleïicr de construction de 
Tarbes 
( ill (Raymond), service central des constr jons neu 
\ y (Edmond-Murce!\, laboratoire central de l'armement. 
j \ séorses!, alchier de construction <e Ta’! 
\ Louis-Jean-Elienne), atelier de construction de Tarbes 
I André-Ado.phe), laboratoire de recherches techniques 
Louis. 
( r (Raymond-Louis), atelier de construction du Havre. 
{ 1 (Paul-Alexis}), atelicr de construction de Lyon. 
n "4 ! ui Joseph) t i( le net t * 4: = it-Pr t 
J 6 Georgie sabriel-Eugèn laboratoire central dé il 
int 
Dru Maurice-Georges-Edmé), atelier de chargement de Cier- 
Ferrand. 
C. — ADIOINTS ADMINISTRATIFS 
Au grade d'a ljoint administratif de re classe. 
Pour prendre rang du 1‘ septembre 1951.) 
14 1jo ts a mit t \'ifs de le c'a ( 
Schweizer (Henri-Louis), atelier de fabricalion de Levallois. 
H l Augusie-Albert aleiier de charzement de saint 


Goure (Joseph), direction rézionale de l'Afrique du Nord de 


TROUPES COLONTALES 
ARMES 
Infanierie coloniale. 
Au grade de chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du 1: septembre 1954.) 


.e 


le capitaine Louvot (Georges-Maric), subdivision de Sousse. 
Au grade de cantaine, 
(Pour prendre ranz du {‘ avril 1953.) 


e lieutenant Gelibert Montfort (Guy Marcel), troupes de Mada- 


ar. 


(Pour prendre rang du {er seplembre 1934.) 


Les lieutenants: 


Moreau (Paui-Louis-Maurice), subdivision d'Angoulême. 

de Peyret Jacques ù Indochine. 

Mou'in (Paul-Louis), subdivision de Nancy. 

Pisnon (léon-Marie-Adolphe), subdivision de Versailles. 

Guiilut (Pierre Armand, troupes du Maroc, 

Martin (André-Henri-Eugène), Afrique équatoriale française. 

Nicoulaud (André-Paul Marie), forces françaises en Allemagne 

Hudry {Maurice-Francois), subdivision de Marseille, 

Bürihelemy (Raymond-Mar-), Afrique équaloriale francaise. 

Debouliere (Raymond-Jean), Afrique équatoriale française. 

Perarnaud (Jean-Féiix}, subdivision de Bordeaux, 

Sauboua (Jean), livision de Bordeaux. 

Boureart (Robert-Charles), 5° région mijilaire. 

Auckenthaler (Francis-Georges), Indochine, 

Barrois (Raymond), subdivision de Laon. 

Le Ber (Albert), subdivision de Vannes. 

Garaud (Guy), subäivision de Strasbourg. 

Guillaume (Marcel-Roger), subdivision de Clermont-Ferrand, 

Vilte (Bernard), division d'Oran 

Joffre (Jean-Henri), subdivision de Limoges. 

Blanc (Henri-Adrien}, subdivision de Saint-Etienne, 

Charieux (Pierre-Jean), subdivision de Xevers. 

Dessus (Pierre-Jean), troupes de Tunisie. 

Ferrer (Joachim), subdivision de Ferp'gnan. 

Husson (Lothaire-Nicolas), subdivision de Nancy 

Jalin (Jean Bagtiste!, Afrique occidentae française. 

Milhe de Saint-Victor (Bernard-Louis-Marie subdivision de 
Montpellier. 

Peitre (Andrc), Afrique occidentale française. 
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Artillerie colomiaie, 
4 
Pour prendre rang Ler septembre 1954) 
14 
MM ira Eu ile ibid de I 1e 
Ai { | \ice 
} [E e 
G 4 
{ ( tu } Ç ee \ li 
R 1 
Richert (Eugène-Aug e l'au 
Services. 
{ L Es ab N DE Han 1 k 
Au grade et { t 
Pour prendre rang du 1° eplembre 1954.) 
M. le lieutenant Giovanni (Jean Pau E. M. 4e région militaire. 
CADRE. DES ADJIOINTS ADMINISTIHAIIIS DI Cours DK 1ROUPE 
1 dl { 
P ir ocndire rar 4 1 {er ñ termmt 10,4 ) 
Les lieutenan 
MM. Lacroze (And E. M. 1® : nn iirt 
{ eau (Andre t E. M, 1 militaire 
Agenet Ma t ] t | | \ {re CL EEE ill @, 
Chamrnaz£ l' { | (| t 
'erret 14 CE AI o" I! \ 
O! \ 6: | } M. 1 hi ir« 
Drouct Pa l M re, ERE. { 
Zacchi (J Ant LE 2 3 vion mm re 
{ BU CA 1 ] { ] ou \ 
Sarda (André-Paul-Ernil E. M. 1 rés militaire 
Poulard en laul-Xavier l M { re ri miiltaire, 
La DE Edrn Foi) ( M 1 Il ire 
Paillert jo=enhh-} I 3 M se régi Iililaire, 
Roy (Juies-Henri), division de Const ie, 


Scrvice de santé. 
MIE IS 
Au grade de medecin lieutenant rolonel 


(Pour 


M. le médecin commandant La Balme (Jean-Josepl 


rendre rang du fer septembre 1954.) 


QG région milf- 


taire 
Au grade de médecin commandant. 
(Pour prendre rang du 1 septembre 1954.) 
M le inédecin i] e sa jult X Cd docifne . 
A 4 } ‘ l4 rude l (aire. 
(Pour prendre rang du fer septembre 1954.) 


Les médecins lieu 


MM. lierre-Francçois (Côme-Namien), Antilles-Guyane, 
Faure (Réimy-AI , troupes du Mar 
Solelhac (Régis Marius), Afrique équatoriale française 


PHANMACIENS 
Au grade de pharmarien capilaine, 


(Pour prendre rang du 1er septembre 1954.) 
Les pharmaciens iieutenat 
MM. Le Monies de Sagazan ‘Roger tr 
Crarmaussel (Pierre région militaire, 


François-Julien (Marie Cyr,aque Antilles-Guyane. 


Au grade de dentiste commandant 


(Pour prendre rang du fr septembre 1954.) 


: 1 
Indochine, 


M. le dentiste capitaine Jouveau (Fran 
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Au grade de dentisle capitaine, 


(Pour prendre rang du fe septembre 1954.) 
M. le dentiste Heulenant Rodulfo (Hector-Joseph), Anlilles Guyane, 


au grade de lieutenant: 
Les sous-lieutenants (servant en situation d'activité en Indo- 
chine où en métropole): 


Sont promus 


TROUVES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


MM. Baldacchino (Joseph), 147 mai 195, 

Bollon (Alain-Jean-Pierre-Charies), 16 avril 1954, 

Dupré (Gilbert Jean), 24 février 1953. 

Fabrello (Oscar), 20 avril 194. 

Grille (Philippe Charles), 4° mai 193 

Jiabæœuf (Francois-Fmnile), 46 octobre 1954, 

Orion (Ghbert-Jean-Paul Marie), 46 octobre 1951. 

Petitpas (Maurice-Arthur), 8 février 1953. 
Roux (Jacques-Jean-Marie-Dieudonné), {+ septembre 1%4. 
Yotte (René Jacques-Léon-Julien), 16 avril 19%, 


Arme blindée et cavalerie. 
Q% RÉGION MILITAIRE 


Groupement d'instruction et de transit colonial en métropole. 


M. le sou 
dermbre 198, 


lieutenant Van Elstracte (Roger Marce! Robert), 8 sep- 
THANSMISSIONS 
Ce RéGION MILITAIRE 


M. le sous-lieutenant Blandin (Jean-Yves-Albe 


tembre 1055. 


rt-Frédéric), 1 sep- 
OS -  —  -  — 


Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de îterre. 


KR À till itif 


au Journal officiel du 27 oclobre 1951: 


tre colonne, Afrique équatoriale française, Cameroun, 
LU iv, Beloi 


Pages 1015%, 
au lieu de: « Belot (Pierre-Louis), 4 oclobre 
(Michel), 1 octobre 1%1 

Page 10136, 2 colonne, En situation d'activité, au lieu de: « Maroe, 
Lapeyre (Louis-Charles-Augusie), 25 avril 1993 », lire: « Tunisie, 
Lapeyre (Louis-Charles-Augusle), 26 avril 1909 
Page 10157, 3e colonne, Afrique occidentale française, au lieu de: 
« Jouvenceau (Jacques), 23 septembre 1954 », lire: « Jouvanceau 
(Jacques), 2» septembre 1954 »:; 4e co'onne, Afrique équatoriale fran- 
Çaise, au lieu de: « Meunier (Roger-Pier ler octobre 1954 », lire: 
« Meunier (Roger-Picrre), {er octobre 1954 »; Madagascar, au lieu de: 
« Blanchanrd (James), 21 septembre 195% », lire: « Blanchan 
(James), 21 seplembre 1951 

Page 10138, 3e colonne, Subhdivision de Tunis, au lieu de: « Vinet 
(André Louis), 5 septembre 1954 », lire: « Vinel (André-Louis), 5 sep- 
tembre 1%» ». 


(le reste 





sans changement.) 


++ — 








Décrot du 12 novembre 1954 portant attribution de commandements. 
Par décret en date du 12 novembre 1951, les officiers désignés 
chaprès sont nommés aux commandements suivants: 


A. — BATIMENTS DE SURFACE 
{o Capitaines de vaisseau. 


MM. Renard (J.), de l'escorteur rapide Châteaurenaullt. 
Evenou (1.), du croiseur Georges-Leyques. 
Pichevin (L.-J.H.), de la marine à Madagascar et de la base 
stratégique de Diego Suarez, 


20 Capitaines de frégate. 


MM. Vauterin (R.-P.), du groupe Emile Bertin—Su/fren. 
Rebut (P.-E.-J), de l'escorteur rapide Le Terrible. 
Ried-Charreton (J3.-C.-M.), de l'aviso escorteur 

Robert-Giraud, 
Hurbin (P.-M.-P.), de l’escor'eur rapide Albatros. 
Briand (E.-M.F.A.), de J'escorleur La Découverte, 


Commandant- 





el 
MM. Cruson (R.-E.-H1.), de l'escorteur (roiz-de-Lorraine. 
Laurens (J.4.-A.), du dragueur océanique Ailette. 
Sabatier de Lachadenede (R.-E.-G.-A.), de la 1re division d'escon 
teurs ei de l'Arabe. 
Pauly (H.-L.-C.), du bâtiment base Duquesne. 
Dalle (R.), des forces fluviales du Sud de l'Indochine, 


3° Capitaines de corvellte, 


MM. Clayeux (E.-A.-R), du dragueur océanique Yser. 
Le Goascoz (J.-X.-E.-V.), du bâtiment de déburquement Laita 
Mouren (A.-M.J.), de l'escorteur Touareg. 
Floch (1.-P.-4.), du bâtiment de débarquement Chelhff. 
Sand (N.-C.-S.), de l'escorteur Algérien. 
Garreta (H.-F.), du bâtiment de débarquement Orne. 
Lazersie (R.-L.-E.), du bâtiment de débarquement Vire. 
Deimas (R.-H.-M.), de la % division d'escorteurs côtiers et d'u 
escorteur de cette division. 
Macqueron (M.-M.-L.-J.)}, du dragueur océanique Gantho, 
de Bonaffos de la Tour (J.-R.-C.-J.), du dragueur océanique Bm 
Hackeim. 
Bernoud (A.-J.-A.-D.), du pétrolier Var. 
Abeher (3.-P.M.-J.), du pétrolier La Charente. 
Blanchet (G.-G.), de ja 10% division de dragueurs côliers. 
& Lieutenant: de vaisseau. 

MM. Menes (J.-P.-ÆE.), d'un escorleur côtier en armement en Franca, 
Chapalain (H.-R.), d'un escorlteur côtier en armement en France, 
anquis (G.-P.), d'un dragueur en armement en France, 
Desmants (J.-E.), d'un dragueur côtier en armement aux U. S. 4 
Ligot (A.-4.), d'un dragueur côtier en armerment aux U, S. A. 


50 Enseignes de vaisseau de {re classe. 


MM. Brosset {G.-M.-A.), d'un dragueur de petit fond en armement 
en Grande-Breiagne, 
Le Goazionu (H.-Y.-M.-A.), d'un dragueur de pe 
tuent en Grande-Bretagne. 


{ | É 
tit fond en arine- 


} 


des équipages de {re classe, 


6° Officier 
M, Le Due (Y.-A.-M.), d'un 


gueurs côliers, 


dragucur de la 22e division de dra- 


B. — SOUS-MARINS 


Capitaines de frégate, 


st 
æ# 
Es 


.Javouhey (A.-M-J.), de la fre escadriile de sous-marins. 
Roureas (R.-A.-M.-R.), de Ja 2e escadrile de sous-marins, de !a 
base de sous-marins de Lorient et du Telérnaque, 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALR 


Lieulenants de vaisseau. 


MM. Pillet (J.-V.-L.), de l’escadril'e réception et convoyage, 
Cremer (J.-P.-G.-L.), de la flottille 11/F. 
l'icchi {G.-V.-P.), de la flotlille 16/F. 
Le Goannec (A.-E.-A.), de la flottille Z5/F, 

Laurent (C.-B.-IL.), de l'escadrilla 4/S. 

Thierry (J.-4.-G.), de l'escadrille :0,5, 

Choupin (J.-A.), de l'escadrille 52/3. 


$ @ & 





Décret du 12 novembre 1954 portant promotions dans le corps 
des officiers de marine 





Par décret en date du 12 novembre 1951, sont promus dans !3 
cadre actif; 
A, — Corps des officiers de marine (service général). 
Au grade de capitaine de vaisseau. 
(A compter du 1° novembre 194.) 
M Je capitaine de frégate Corre (Jack-Alexandre-Hervé), du por 


de Brest, en remplacemeut de M. le capiliine de vaisseau Begouen- 
Demeaux, d'cédeé. 


Au grade de capitaine de frégate. 


(A corapter du 1% novembre 1951.) 
Les capitaines de corvette: 
M Legrand (Bernard-Francnis-Auguste Pascal), du port de Cher. 


bourg, en remplacement de M. le capilaine âe frégate Corre, pror 
M. Fayard (Paul-Alfred), du port de Rochefort, en rempla:Cimeni 
du M. je capilaine dy frégate Veniurini, promu 
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pe — - a EE 
Au grade de capiaine de corvette, Jo LISTE UNIQUE (CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES) 
" 
(A compter du 1er novembre 1%1.) Au grade d'ingénieur des directions de travaux de fre classe 
Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent: vu Ge reserve 
der tour (ancienneté). — M. Parkinson {Jean-Percy-François), du cé . . FE : 
+ de brest, en rmplacerment de M. le capitaine de corvelle erre (3.1 } " : ‘ Brest, fer juillet 1. 
Î |. promu. Grasset (E.-W.-M.), port ma deire: Toulon, 1 septembre 1%, 
‘ * tehoix). — M. Reboul (Georges-Léon-Emile), du port de ner re 
Tr. reraplacerment de M. le capitaine de corvelte Fayard, 
y! Le 
Au grade de lieutenant de vaisseau. Décret du 12 novembre 1954 portant nomination, à titre définitif, 
pé SON" ST GES. js à dans le Corps des ofliciers de réserve du service de santé de la 
PRESS sine du marine. 
Les enseignes de vaisseau de 1'e classe dont les noms sui- MES 
; IT. re r » ! ) "1 re à » : ! : 
n 4 | r ncienneté, inscrit au tableau d'avancement). = M. Po- Par décret en date du 12 nov mi 1954 est omminé dans le 
tiar Léon-Joseph-Marie), du port de Brest, en remplacement corps des officiers de réserve du service de sanié de ia marine ; 
de M ant de vaisseau Parkinson, promu. 
£ . ‘Waur | méd n l ? se d SCrve =: 
r | icienneté)}. — M. Malatre (Bernard-Henri), du port de Au grade de médecin de 2° classe de réserve: 
remplacement de M. :e lieutenant de vaisseau Rel 
| T I npia( nent d il :e lieutenant de Va eau kRebou , (Pour prendre rans du ? juin 19:0 } 
Fr M. le médecin de 2e classe de réserve, à litre temporaire, Lejeune 
2 LE : Ps vier ctave ct 
D. — Corps des officiers de marine (Cadre spécial). VAVICF-UUSIAVS-GasrOn. 
Au orale de cayilaine de vaisseau. 
(A compter du 1e novembre 19%:4.) . è 
conti d'OS Ne RS RSS déni Décret du 12 novembre 1954 portant promotion et nomination d'off- 
NU Eee D MR ne pi her “êtE Eu ciers relevant de la direction centrale ces constructions et armes 
di! de crbourg, en remplacement de M. le capitaine de vais- 
: viral 1 navales. 
L + 0e 
Par et en date du 12 novembre 1934 
; Cont nr « ns le cornes ee incéniertt 1 génie 1! » 
Décret du 12 novembre 1954 portant promotions dans la réserve a # Lie nus dan ps des ingénieurs du génie maritime € 
A 6 1 dr autri0 hätah 
de l'armée de mer. . 
! mm nm t 1 4 } LA 
I I npter du fr noven e 4.) 
Par décret en date du 12 novembre 1951, sont nommés dans la Liste unique, 
r e de l'armée de Ier, pour compiler de la date de radialion 
d intrôles de l'activité: Au grade I ingénieur en « he de fre classe 
Corps des ingénieurs du génie maritime. on J génieur en chef de 2 clasce de l'artillerie navale Martin 
( La TT | t } : , | ' ll r ‘if 
(3. \, port haltreruluire Cherbourg, en reédiisalion € elfectuls, 
Au grade d'ingénieur en chef de re classe de réserre, M. l'ingénieur en { d isse du £ rit Bonnard 
(Y.L-4), port Cher) ment de ! 
» y andihon (J.-A.-M.), port matriculaire: Cherbourg, 1 oclobre M. l'ingwi eur en c} de 1: e Mar. , interu da taché en 
1Xr Mission hors cadres, 
4u grade d'ingénieur en chef de 2 classe de réserve. Au grade d'ingénieur en chef de % classe 
M. David (M.-A.-M.-F.), port matriculaire: Cherbourg, 1er avril 1931. \ ! £nieur nt | du génie maritime Rocauemont (YE 
H.), port mi foulon, « rein l \! ngénieurg 
Au grade d'ingénieur principal de réserve. ‘ ef de e Ds , 
ÿ Î 1 1 i } _ 1 l à l, | 17 
M. Ferrand (P.-Ch}), port matricwlaire: Cherbourg, {er janvier 1954. M ingénieur pi ipal de Fartille vale Lenoir !1.-L.-M.-IL)}, é 
port na ‘ulair l on, en rer ice t de M, l'ingénieur en 4 
di hef de 2 cla Rocquernont, in iu en n cadres. 4 
Corps des ingénieurs de l'artillerie navale. 4 
Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe de réserve. 1\u ÿ | jt eur F J4 lu nov ni ilirne / 
Ca 
MM Tow: choix.) M. l'ingén'eur de jre isse Ladet (P.-4.-P.\, port ( 
Hamelin (M.-E.-M.), port matriculaire: Cherbourg, {+ juin 1954. D D ee Re 4 }, °n remplacement de 2, Lingénieur pti 1 
\ . F Cipre “noir "I 
Gourdon (R.-A.-J.), port matriculaire: Brest, fer juin 19%4. dise nd: ) 
RSS ‘ r Au Î ie le {re du génie maritime. 
Corps des ingénieurs des directions de travaux, 
; Tour ix M le 9 ‘ \ P { 
1° CONSTRUCTIONS NAVALES mätr e: To ée por 
Au grade d'ingénieur en chef des direclions de travaux de réserve. 
Sont promus d s le 1! de ag et] nr dire F de tre- 
MM | Vaux des Construchuns ét armes navale 
Jan (T.-M.), port matriculaire: Brest, {97 mars 1%4. 
Goilemot (P.-F.-M.), port matrieulaire: Brest, fer nai 1954. (Pour compler du fe novembre 1954.) 
Aïquier (R.-S.-2.), port imatriculaire: Toulon, fer juillet 149%64, 
Au grade à ] eu : ru lion de Traraur prine ipal 
re ; de Lartillerse natale. 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 
in Les ingénieurs de jireclions de travaux de fre ce] : 
: \f Baïs N à nort mat nl re her) , n r r 
Lelérrier (A-V.-F ( {ri ire: Cherbourg, {+ jui œ ; PS - , , en ren iement de 
je = (A-V. F.), port mairiculaire : Un rbourg, _# juin 1964. M Linernieur des directions de trav IX orin al Le brun rt 116, 
Le Vourch (Ch.-V.), port matriculaire: Brest, fer seplembre 1%4. M. Martin (A! nort itr j Éd 
è A! r (F-P) PART" : } 4 er her ue “ap rest, en remplacement € 
| AT ET P.), port matriculaire: Cherbourg, 1er mai 1%. M. génieur de HT le travaux principal bDemore, retraité 
Morhellee (B.-J.), port matriculaire: Brest, fer mai 1954. 
1 te L'qtt 
Au grade d'ingénirur des directions de travaur de {re classe in 
de résrerie. Au grade d'mgénicur des directions de travaur de 1re classe 
d Constructions el armes navales. 
M. Varengue (M.-£.), port inatriculaire: Cherbourg, ler juillet 1964. é 
Les ingemmeurs de hi 13 de îiravaux de 2? 
20 ARTILLERIE NA\VALE (Tour: ancienneté.) {1}, M. Le Clanche (J.-M), port maticulaire: 
re=t, en rempla“ement de M. l'a hieur des directions de t'ai 
| a h,CHEeUu 311 y] ? laval 
Au grade d migenicur en chef des directions de travaux de réserve. de ire clasce Baïs, promu. / ; ‘ — 
M. Neuville (J.-M.), port matriculaire: Cherbourg, 1 mars 1954, (1) Figure au tableau 

















ler our M. M { } \ rt mat ilairé Brest, 
‘ réei I M i d | 
Jr i ui | 

M \.-V.-A t ] I ‘ 

1} CEE \M [ | tra 

tre (i 1 CPR MISES FFE fi t 1H { \ 1 
if la Û ] ! I He direction le 
Vaux di i t 1 lv 
I mnmoter du ver e 1951.) 

Au grade d'ing eur «de Lreclivi d { ux de % classe 

M. Vio l \ sabrit { d | et de fa! iti 
i { (EM. ! t rire I lt [ } proie t } l 
suat:i \ire | t, en rermpla t de M. 1! nieur dé direi 
Lion 1 (rava le Le C!a le, fi 

M. Dudog | ] Mauri'e Î n d'études et d f 1 
tion t ir [A EL t { er ] nt 
na l h \ remphla nent de M insénieur des dirt 
lions de travaux de 2 isse Morin, ErOoImnUL 





++ 


Décret du 13 novembre 1954 portant promotions dans l'ordre nationa] 
de la Légion d'honneur (armee active). 





Pur d er et lat d Î I er! 1951, ir la prono 
he” du ‘ru de la défense 
nalioria t t f [ t ceréta l'Etat aux fo ; 
art \ 1 d i 1 du di rdre nati il 
de la Légion dh pu | roma lu présent 
Ü ret nt faite t forti dl et et rg'em 
ei eur, | (E a lré je à Légion d'hon 
eur les ofil F5 & t 1 s jt apres 

AU GRADE DE COMMANDEUR 
] \Vl . (U)MMUNS 
a Er 1141011 d'act l 
Centtarmerie. 
MM 
Girard (Arthur-Louis-Franç énéral de brigade; 27 ans de se». 

U , ii \ of! r d 11 I t 1447 
Finelli (| \ Cha Louis), colon 1 ans de services, 17 cam- 

pagues \ è Litse ei te Of! t du ff ju ct 1947 

Justice militaire 
M. Camadau Marcel-René), colcnel: 99 ans de services, 2 uni 
pagnes. À été blessé el cité. Off r du 11 juillet 1947 


Service de santé. 
MM 


Dutrey  (Maxime-Daniel), médecin général; 42 ans de services, 


{2 campagnes. A éié cité, Officier du 15 novembre 1916. 
Krick {Paul-Augustin), médecin général: 41 a de services, 11 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 15 novembre 1916. 
Paleologue (Michel-Marie), médecin coonels 82 ans de services, 
43 campagnes. À été blessé el #. Offlier du 9% décembre 19%. 
b) Ravé de adres de ;'artn ictive. 


nel: 99 ans de 
vices, 25 campagnes. À élé blessé et cité, Officier du 4 


ser- 


novembre 


AUX FORCES ARMEES (GUERRE) 


Etat-major général. — Troupes métropolitaines. 


ARMES 

M. Caminade (Elienne Léon Pierre), général de brigade; 97 ans de 

services, 8 Campagnes, A é6 b'essé et cité, Of er du 1» novembre 

19m. 

Service du materiel. 
MM. 

Debraize (Louis-Hippolyte), ingénieur géntral de 2% classe; ans 

de services, 15 campagnes, A été cité Officier du {LU juillet 1947. 
Pomme ret Emile-Agnan-Joseph Maurire), ingénieur général de 


Officier 


classe: A7 an le ervices, 10 


du à 


: Campas 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





16 Novembre 14; 
Service de l'intcnance. 
MM 
}; ird harle iui-M 1 t ] Lt £ ] | 
{ sf 4 Diag \e i l )f 
let fs 
Pa s'exand ndant 11 de 2 ) 
vi , 15 Satnpagt A C6 Oilic.er du 25 jan los. 
D. €. F. À. 
MM 
Lefranc Jacques-Pa | est), invét ? ilit , £ 
2° Casse, 9 ans de services, 11 Catnpaznes, A € 
d'u 4 juin 1916. 
I 1 (Alexandre), ingénieur mililaire général de fre 
de services, 11 Campagnes, A éié blessé el Officier du 24 j 
let fu. 
Etat-major général. — T'oupes coloniales. 
AUMES 
MM. 
Hanneton (Pierre), généra! d rigailé ‘1 ans de services, 
pas A : cité, Officie ju 15 janx 19:35 
Huard (Paul-Marie-J#on vénéral de brigade ” | 1 " 
1% campagn A été D é el cilé. O er du 3 à» 19: 
Service de santé, 
M. Le Rouzie (Jules-Léon-Marie), médecin général; 32 a ] 
vict M campagnes. Officier du 11 juilie!' 1%47, 
OFFICIERS SUPERILURS 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanter.e. 
MM. 
Lafforgue (Louis-Raymond), colonel: 32 ans de services, 1 
paznt A été bD'essé et cité, Officier du 29 avril 1452 
Lenormand \udré-Marie-Charies-Maurice), c nel; 941 ans d 
vices, 11 campagnes. A élé cité. Officier du 17 décembre 19%: 
B Ts l [ LI Race J' il n ul DEL: 7 7 ifis ] \ > 15 Cal 
A it 255 el { Ui ji1 ) l 1045 
Antier (Jean), lie ant-colonel; 31 a ] 5 1 I 
A été bles: et cilé. Oflfleier du 20 février 1914. 
Sœnichi Ali ben Mohamed, ef de batailon; 81 ans de sc 
13 campagnes, A été biessé et cité. Officier du 20 févrer 1911 
P irdat André-Georges-Augi ] { ] ) | 
services, 26 Campagnes éts l O'f r du 20 jan r Î 
Berny (Francois-Henri), colonel: %5 ans de seriices, 12 campa 
A été cité, Officier du 20 mai 1955. 
Leclere (Raymond-Henri-Félix), colonel; %0 ans de ser\ s, 19 
pagnes, A été cité, Officier du 7 mai 194 
Valette (Fernand-Aimé), colonel; 3% ans de services, 20 campi£ 
A élé cilé, Officier du 7 mai 1946. 
Buffin (Marcel-Maric-Felix}, colonel; 29 ans de services, 15 
pagnes. A été blessé et cité, Officier du 1% juin 1916. 
Latourrette (Laurent-Félix Marie-Lucien), colonel; ?0 ans de 
vices, 17 campagnes. A été cité, Officier du 1% juin 1946. 
Perge (Georges-Roger-Perre}, colonel; 23 ans de services, 6 
pagnes, 4 été blessé et cité, Officier du 14 juin 196 
Pages (Louis), colonel; % ans de services, 16 Campagnes, A 
cité, Officier du 10 juillet 1936. 
Perries (Sylvain-Yvoni, colonel, 37 ans de services, 22 campazgi 


A été cité, Officier du 10 juillet 

Brignaschi (André-Auguste), colonel; 37 ans de 

A été blessé et cilé, Officier du 10 ju Het 1946. 

De sSusbielle (Marie-Jean-François), colonel; 29 ans de servi 
17 campagnes. A été cité. Officier du 11 juillet 1947, 


1936. 
pagnes, 
_ 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. 


Le Sellier de Chezelles {Jean Ursin- Maximilien - Mirie), colon 
27 ans de services, 16 campagnes. A élé cité. Officer 
{er mai 198. 

Delarue (Jean-Louis-A'exandre-Marie-Emmanuel, colonel; 36 ans 
services, {4 camnagnes, A été cité, Officier du {4 juin 196. 

Bellier de La Chauvelais (RozerMarie-Ernest-Joseph-Anloine}, € 


nel: 23 ans de services, 17 été cité. Officier 
24 juin 
Borghetti 


A été cité 


campagnes. A 
1936, 
Jean-Louis), colonel: 35 ans de 


Officier du 9 mai 1947. 


Henry (Marcel-Marie-André), colonel; 32 ans de services, 16 ca 
pagnes. A été cité. Officier du 24 juin 1917 

Potin (Claude-Alphée), Tieutenant-colanel; 33 ans de ser 
21 campagnes, A été cilé, Officier du 11 juillet 1947. 


services, 14 cam- 


é 


14 






























Georges -Pau-V 


(Georzes-Francais) 


Martal-Marie-Joseph-Jean-Buptiste), colonel: 26 








S « t né 
1, c 
Oflu lu ! et Da, 
7 s de S (9 } 
] = « 
t { 1 J 
7? 4 
LE | 
> 19 l 
147 
{ s de S + t é 29 1 12) [I 
1917 
Chancellerie. 
3 de es, {1 
" Judiuel 1%: 
administratifs de corps de troupe, 
1h 
- } S l Es, : na 
er ju t ! 
ü fl t Ü 2 n 
d 97 Vic { x 
h1 \ e! , ans de cer rc 
LA { t mn! { 1 6 
ins de se cs, 17 campagnes 
1981. 
lieatenan! nel: 29 ans de 
el Cite C'hcie 1 : mai ! 
Iintendance. 
ont m e de fre las<e 
Officier du 11 juillet 1947. 
Recrutement. 
e 23 ans de se vi es, {a i 
r l'a 3 BL, 
ON!ALES 
Infanterie. 
ne! 6 ans de vices. ?1 
ri) mm re fu 
}, ans de seryi {9 can 
! ermnb'e lb. 
} 4 ce { { {> n 
r du 15 janvier 1917 
|: 36 ans de ser 7 I 
juillet 1%317. 
J à 
Officier du 11 juillet 1917 
7 a! d [ { fl 
re 1017 
Intendance. 
militaire de fre classe: 26 ar 
C Of - du f1 illet 197. 
santé. 
s-Fernand-Lou:s\, médecin colonel, 97 ans de 
lu {1 juillet 1M3 
C lit ) de se] ct 
du 27 initier 1%38 
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A ES METROP TAINES 


Etat-major general. 


M ! \ 0 “ ces, 
47 cam} \ 3 rtf r du 1 e 1046. 
} J Ç/ ] ‘ 
Artillerie. 
M. A } \ ( 9 de = 10 cam- 
| \ 
Recrutement. 
à! ] EL n[ n ru n Y d s ve 
A 
| LI 


—— —- +0 + — 


Decret portant promotions et nominahons dans l'ordre natronal 
de la Lesion d'honneur. 


] ’ t 
I ñ 4 0] Ha h \ L 
{ Q i tilé . 
t Ba X \ * ‘ i 
r du 2% \ 1916 
Pa: 10196, 1 ] k: } L.-d.), 
‘ { | 4 {du 1 
Her du 12 mai 196. 1 ? | P.L.-3.), 
Q{licier d L rh EL [NE nl i ' { | ! ‘ LEE US d 
au 2 m toi, Pro 10 à leu de 
s Ralligand (P.-L.-1 le il--e 4 i ue 
« ha 1 (P IL \ Le FÉRUTES ji HEC 


_ + —— 


Décret du 13 novembre 1954 portant promotion d'un officier général 
dans la 1” section du cadre de l'etat-major general, 


= la | { te { ‘ du 
! ! 1 1 déle ‘ na e «t Î f 0 ‘ 
I nl té + ! ‘ i HT b ation à 
1 | e de t 
Le con-eil des m rt Û enou, 
Le ‘ 
Art. er, Est promu dans Ja fre & n du cadre de |: na )or 
£ La tr 1 
l r 
{ ‘ Î ( 
M ] A. { { d Î i t \ NY ert 
Mi 
Art Le ] ‘ l atre { e rainmistre 
a \ dif » 1! ‘ t chacun 
en ce qui ù un du. nt dé juil sera 
] { Ft itjut 
Fait Ï +. ( Ü l 
ki } 
L De 1 L ) 
p P ' ( P 
Le pre ‘ lu co t , 
1 M NT 
Le vai [ le la dé/ense Hionale et d {: °; armégs, 
EuUUA LU le. 


—_——— +. ———— 


Décret du 13 novembre 1954 conférant les rang et appellation 
de géreral de corps d'armee dans la 1° section du cadre de 
l'etat-major general. 


Le 1 ( 1 Ré é, 
Sur Ja pi ion du président dn nseil de ministres, du 
e q LE. Ü le luicts Wuict ‘ Ü £ ré 
11 { x 
LR Ë 
Le « I 3 res « 
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Décrèli Décret du 13 novembre 1954 portant promotion d’un officier général 
Art te Les ranz et appellation de général de corps d'armée de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
sont confér dans Ja f»° section du cadre de l'état-major géneril géneral. 
À M. le géné: de « on Bertrand (René-Gabrel-Henri), à compier sm 
du fe novembre 1951 
LE à $ r An 1] »Anuh! t 
Art. ? Le président du conseil d ministres, le ministre de Le Président de la République, 
‘f e [ » el n 1rce art t le secréti , tat ! é ‘1 nt 
la PR D AU és t DES RS ve ? : se Sur la grono-ition du président du conseil des mint;lres, 4g 
Dun UNS pre der Pc que: es one pee +. mi * de la défense nationa'e et des forces arinées et du sec: 
concert) al Lex ion du présent dé ‘ret, qui SCra pubiic à 1 { e d'Etat aux forces armées guerre) ë 
ournal officiel de 1 République française. 3 : P # 7 
CA / ; , Le conseil des ministres entendu, 
Fait à Paris, le 13 novembre 1934 
RENÉ COTY Décri 
d é ruie 
Par le Président de Ja R“publique: 
Le présulent du conseil des ministres, Art, fer, — M, le général de brigade Plan (Ftienne-Paul-L s) 
PIE MIND \NCE et promu dans la 2e seclion du cadre de l'état-rañijor généra ‘rs 
le réserve) au grade de géncral de division pour prendre rang du 
Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 1er novembre 1954. 
irait + , 
MMANUEL TEMPIE. ‘ . sd | 
+ art. 2, — Le président du conseil des mifistres, le minis‘re | 
Le secrétaire d'Etat aur for es arnvces guerre}, | 1 défen<e nationale et des forces arinées et le secrétaire t 
JaGI : CHEVALLIER aux forces armées (guerre) Sont chargés, chac5n en re 3 | 
à erne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 





—  +<e+— 


Décret du 13 novembre 1954 portant promotion d'un officier général 
dans la 1° section du cadre de l'état-major général. 


Le Président de la République, 

Sur Ja propo ilion du pré ident du conseil des min strez, du 
ministre de la défense nationale et des forces arinées et du secré- 
hoire d'Elat aux forces armée uuertu), 

Le conseil des ministres entendu, 


Art, for, — M, le général de brigade Noiret (Jean-Jacques Louis- 
Philippe) est proimu au grade de g L d ji | 


rade d général de divison dans Ja 
tre seclion du cadre de l'étativajor genéral, pour prendre rang du 
de novembre foi 


MIT À. Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionve et di forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux for s affie cusrreé) sont chargés, ch: 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
Journal ofliciel de la République française, 


‘un en ce qui le 
jui sera publié au 


Fait à Paris, le 12 novembre 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de Ia Répub 
Le pre sident du conseil des ministres, 


PIERRE MENDI 


i'Jue : 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
EMMANLEL TEMPLE, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 


JACOURS CHEV ALLIER 


_ 60  ___  -— 


Décret du 13 novembre 1954 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 1° section du cadre de l'état-major 
général, 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministes, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du gccié- 
faire d'Etat aux forces armées (guerre), 


Le conseil des ministres entendu, 


Art. er, — M. le colonel d'infanterie Valette (Fernand-Aimé) est 


promu dans la fre section du cadre de l'état-major général au grade 
de général de brigade pour prendre rang du 4°r novembre 1994. 
Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
t L4 


de la défense nalionale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution « ‘résent décret, qui sera pubs au 
Journal ofliciel de la Réput 
1 
Fait à Paris. le 13 novembre 1954. 
LKNEÉ CO!Y, 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

PIERRE MENDÈS FRANCE 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

EMMANUEL TEMPLE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
JACQUES CTKVALLIER,. 





—<@ @ à 





Journal ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 13 novembre 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERDE MENDES-FHANCE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPIR, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (guerre), 
JACQUES CHEVALLIER. 


D 








Décrets du 13 novembre 1954 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de Ia défense nationale et des forces armées et du se 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 


Le conseil des ministres entendu, 


Art. {er — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations € ipres: 

M. le général de division Bouley (Jean-Claude-Louis-Victor), adjoint 
au général gouverneur militaire de Lyon, commandant la 8° region 
militaire, est, tout en conservant ses fonctions actuelles, normms 
commandant du secteur de défense des Alpes, 

M. le général de brigade Ilnard {Paul-Marie-Léon) est nommé 
commandaut de la subdivision de Lyon. 


1 } 


Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le minis!ra 
de la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui 8 
concerne, de l'exécution du present décret, q .1 SCIa publié du 


Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 13 novembre 1954, 
RENÉ CUTY. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 

Le ministre de la défense nationale et des forces armres, 

. EMMANUEL TEMPLE, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (guerre), 
JAUQUES CHEVAILIER. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du sruré- 
taire d'Elat aux forces armées (gucrre), 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrèie. 


Art, fer, — M. le général de brigade Mesnet (Tenri-Marie-Fdmond- 
Charles) est nommé commandant de l'artillerie de la 6° région 
militaire, en remplacement de M. le généräl de brigade Chenet, 
aile:nt par la limite d'âge. 
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4 ss 1014 lent du « l di n 16 1 " 

n e \ ve et des f vs armées el rct t Etat 
1 PES ui sont ( irres ‘h é * e 

s 4 vé 1 [8 1 Dire p' t ' & r 
me } pré: s Qui sera ÿ au 
! / \ hi que Fat . 

F , Paris, le 1) vembre 1954 

F1 | 
Par le P lent de la R blique : 
1 pr ent 4 conseil des mi { - 
PERTE MENDÈS-FRANCI 
I uinistre le la défense nationale et d?s forces armées 
EMMAN! TEMPLE 

n »oréltaire d'Etat aur for armée re), 
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Décrets du 13 novembre 1954 portant promotions 
dans le corps du contrôle de l'administration de l'armée. 


I ! td ü Ré} iJiltJue, 

Ç s ) citic n ju nre lei t 1 r ( i " 1 nr tra 
éd « nationale et des fi t Haut t 1 Llat 
aux he gucrré 

\ ticle 30 de la Cor tu le la Re e f 

\ e 43 de la 1! du fù mi s 1SN2 4 l je 

Le | de: m tres entendu, 

Décrè le 

Art. 1° — Sent promus dans Ja réti ] cad des 
c l rt FAX he adut Sul I lt ' urt 
raig du Jr octobre 1954: 

Au grade de contrôleur g'néral de Jre classe 

M. le contrôleur général de 2e classe Bourniquel (François-Auré- 

! , en remplacement de M. le contrôleur général de {re classe 
Ga 
Libermann, placé dans la 2e section (réservi 

M. le contrôleur général de 2e classe Labe (Camille-Charles-Louis 
Mari r“anisation), 

AFT,. 2 Le pré dent du conseil des m1 tres, le ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 


f \ 4 
de l'exécution du nrésent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 


1 . 


s arinées (guerre) sont chargés, chacur ice qui le cer 


Fait à Paris, le 12 novembre 1954. 
RENÉ COTY. 


Le président du conseil des ministres 
PIERTE MENDES FRANCE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
JACQUES CHEVALLIFR, 
« 0e -— _-— 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du prés dent du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et 
aux forces armées (guerre), 

Vu l’article 90 de la Constitution de la République francaise : 

Vu l'article 43 de la loi du 16 mars 1592 sur l'administration de 
l'armée ; 

Le conseii des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {er, — M, le contrôleur de fre classe de l'administration de 
l'armée Rivet (Jean-Marie) est promu dans la premiére section du 


t 





Cadre des contrôleurs généraux de l'administration de l'armée au 
£ iie de Contrôleur général de 2° classe, pour prendre rang du 
bre {54. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
ê. se nationale et des forces armées et le secrétaire d'’E t à 
f irmées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
d [ nr + A ‘ . : À ] 
LI ( ution au présent decre ] CTàä Pup.k 1 Journal officiel 


de la Rép ubli je fr ncai<e, 
Fait à Paris, le 13 novembre 1954, 

RENE COTY. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministre S, 

PIFRRE MENDIS FRANCE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces arinée s, 
EMMANUEL TEMVIEK,. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées {guerrt 
JACOQUES CHEVAIIIER 
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Décret du 13 novembre 1954 n'açant un ingénieur général de % classe 
de läir dans la 2 section du cadre des ingeènieurs generaux 
de l'air. 


Le e 1 def , Ls.4 
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Art! Le n re d léfence les forces armées 
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Chap. ox 9 Travaux et installations effectués à 
édactei istr de | 7° échel + 
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ments ministériels \equisitions immobilières, Classe, Tu ë he! Rorsesétossse 251 
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eee à. 5 25.000 000 # échelon............ 721 
seu PERS D 5). PPT TNT 4») 
lolal général......sccccres. RON 2 7.000.000 ET OCR. . 1 
LU COMBO. cisco ce 19 
pu . = = 3 a — —— ———— a ——— | 
ATP : Art. % — Je présent arrêté sera publ au Journal officiel de 
Echolonnement indiciaire amalicable au personnel des catégo- la République française. 


nies A et BR de la Caisse nationale militaire de séourité 


eocale. 


Le ministre de Ja d'fense nationale et des forces armées, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiqgles et le 
pecreia, l'Elal à la présidence du 

Vu le décret no 48-110W du 19 juillet 19% portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils el rnili- 
Raires de l'Etat relevant du régime général des retraites, modi- 
Qé et complôté par le décrel no 49-28 du {4 avril 1919 el le décret 
a® 52-21S du 9 decembre 1%: 

Vu le décret no 54-107 du 2 janvier 19% portant règlement d'admi 
histraion publique relatif au statnt des personnels litulaires de 
La caisse nationale militaire de sécurité sociale : 


onseil, 


Vu le décret no 51-733 du 10 juillet 1954 relatif À la fixation et 
Bla revision du classement indiciure de cerlains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat, 





Fait à l'aris, le 9 novembre 1954, 


Le nunistre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
DIPKROWSKI. 
Le secrélaire d'Etat aux [inanres el aux affaires économiques, 
Jour le secrétaire d'Etat el par délézation: 
Le directeur du budgrt, 
ROGER COXTZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidenrs du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur âe la fonction publique, 
PIRNRE CHATKNET. 
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Tableau des désignaiions pour servir outre-mer Pa £ du L 
en date du 25 octobre 19354. \ À ; s l de clac ex bin 
Ta { | S t ‘ e 
! # d ‘ \ \ ! 
poclifcatif au Journal officiel du 5 octobre 19%4: page 4M17, De 2 x 4 4 . ; « 
dre col ne, Service de santé colonial, Caritaines, après « hRidet , " 
: révion militaire », ajouter: « (l'our servir hors cadres) » co ‘ 
; sans changement). M M r l de ! ù n, 
ha allits . à unrés 
st > ni 
uinétt bat d'El s fe ns de da 
sé ( \ des serviré { est 
Tour de départ aux theâtres d'opérations extérieurs. _ ‘ e n « \ n 
bus | ac in] S 
, : | Mine ] d ! 
I { de la liste « À » établi la date du 1% octobre 164. Il ‘ ‘ r e 
t L * 
Journal of'iciel du 23 octobre 1951 : du 
Add â Ji de e ; ï( I n 
Ta } ‘ \ d 
Transmiss:0Ons. 
Le présent a \ " 1 { {1 « nl 
Arte { \M ei 1 ] 1 Lt 4 di 
cerne M. X lier el Mme 
Tour NOHMAL 
EE 0 rm 
Pr , {re co'onne, Chefs de baltail liste « A », ajouter 
3 S: « AU André-Félix Cierrt 
AA! Par | } ‘ 

6 | Paul), 23 janvier 1915, ne 164, F. F. A à ] à 19,1 À 1! ilse en sen 
& rier (Armand-Jean-Emiie), 23 & pitemore {1+15, n° 199, F. F, A Y ) [E i te 
4 y (Picrre-Emile). 11 mai 1919, no Î57, 2e révion. MM } | } 

n Paul-Marcel-stéphane), 265 juillet 1415, 1 lou, fre résion l e de « se, 
4: A Georges-Edouardi, 17 juillet 1909, no 155, {re régi 2° i i ’ 
4: e {Bernard-René), 21 mai 1913, no 1932, {re région u , 
{ Uueorges Louis , ri juil le 141 ne 131 jre ré2 1 : Ù \ * Pr ne, 
4 etti (Jean-Char'es), 6 octobre 1203, no {:4, ÎÊre réc n. x L des 
4 x (Séraphin-Joseph-Louis), 1% juillet 1951, no 127, # F. A I 
4- Robert-Pierre\, 1er août 13910, no 1° F. F. A M. 1 li Le 
4 (Félix-Henri-Lucien-Paul), 26 janvier’ 1909, no 120, 5e région k 
\! Li | L 
— lo 1 
\f\f PBhhor ! ' Joff { { hd 
MINISTERE DES FINANCES, + ” 
ji a ES  - —— — 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 
Caisse des d‘pôts et cons:gnations. 
Décret n° 54-1116 du 31 octobre 1954 fixant pour 1255 le taux ne 6 
d'intérêt et is mode de piacement des fonds des caisses 
d'epargne. Par ar du 10 \f_ «4 { \dent- 
ni « Î \ et 
Le président du conseil des ministres, Me 2. er janvi + ; ë à CuINp- 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- ons Re 
miques et du plan, Di 
Vu les articles 43, 51 et 52 du code des caisses d'épargne; 
| 3 avis émis le 22? tob! 7,4 var |: *onmnissior pr x ; , ; 
; Vu le Ne s 2. Le 29 _ _ À dr 3 1 Le m ni : : pe £ervice de l'expansion économique à l'étranger. 
lance «ae aulsse ( s ucp is t ( isit au 11 i - . 
21 tobre 195% par la commission supérieure des caisses 
d (pargne, Par arrûté en date d 1954 
Décrète : \. I! midi ; , Fa ] e exceptionnelle 
Art. fr, — Le taux d'intérêt à servir par la caisse des dépôts au Caire, est aff à n centrale à Pari 
L 4 signations aux çCalsses d'épargi e ordinaires e=t fixé à M. Sc! l h. 4 lu r | de 4re au ( ré et 
5,10 p. 100 à dater du 1% janviee 1955. chargé « \ des f de rhef di Sat ex] lon 
Art. 2, — Le pourcentage des excédents de dépôts qui peuvent : " en E£\p 


être placés sur l'initiative des caisses d'épargne eët fixé, pour 
chaque ca sse, pour l'année 1955, à 90 p. 100 de l'excédent des 
d'pôts réalisé par cctte caisse au cours de l'année 1954. 

Art, 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 31 oc! bre 1934. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
———— € $— 








Administration centrale des finances. 





Par arrôté du 10 novembre 1954, Mme Jarraud (Raymonde), sténo- 
dactylographe de 7° échelon à l'administration centrale des finances, 
est placée en service détaché, pour une période maximum de cinq 
äns, auprès de Ja Société des mines de cuivre de Mauritanie, en vue 
À exercer les fonctions de secrétaire du président directeur géné- 
ai, 

Le présent arrêté a son effet À compter du fer février 1904 


——— 0 0% -— — 




















MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 54-1117 du 12 novembre 1954 relatif aux primes de 
rendement allouces à certains personneis du service des eaux 
et foniaines de Versailles, Mariy et Saint-Cioud. 


Le pré ident du { 

Vu le rapport du n 
tre de s fina es, du 
tuire d'Etat aux fir 


secrétaire d'Etat à ] 


Vu l’artiele 7 de ]l' 


réforme des tra ten 

gement des pensions 
Vu le décret n° 46 

rendement a loute à 

Versailles 

Le conseil des mi 


cert 


11 


tres 
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cd { itionale, du minis. 
ques el du plan, du ‘ 
? f] ( L DUFTLPAUL t au 
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{ ( le Etat et arméra- 
, t 
l 1946 relaUf à la prime de 
I uu SCIVICE QCS Caux 46 
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Décri {4 

Art, f® Les d'positions de l'article 2 du décret du ? juin 
19%6 mit modifiées cornme suit : 

« Les t movens de celle indemnité sont fixés comme suit: 

CRDI DATENT errors nscoevre 80.000 F, 

à tort hof » section 

« Mmsperleur NET QE S60HON.........sosonccs 0506 0 | 16 000 

« In-pecteur et POBIODMDOCERRRT. . soso } 

rames su te études 18.000 

D SE SE TA SR ee nets 9.000 

« La prime effectivement allouée à ces agents ne peut excéder 


anoueliement le double du taux moyen fixé ci-dessus pour cha 
que vrade » 


Ant. À Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances, des affuires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat aux finan et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidenuve du conseil sont chargés, chaeun en ce 
qui le concerne, de l'exéeution du présent déeret, qui prendra 
effet compter du 1% janvier 1954 et sera pubhié au Journal 
o//" el de HR | ub] qu fra i1S6 

Fait à Par le {2 novembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nalionale, 


JEAN BERTHOIN. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDOAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aur affaires économiques, 

GILI JULES 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
querre, secrétaire d'Elat à lu présidence du conseu 
par intérim, 


JEAN MASSON., 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 12 novembre 1951 portant modification du règiement 
et des tarifs de la siation de piiotage de Calais. 





12 président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rinistre des travaux publics, du logement et de 
la reconstruction et du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 

Vu la lou du 2S rnars 192K 
Jmatilinits, ; 

Vu le décret du 11 décembre 1929, portant réglement de la station, 
modifié les 24 juin et 18 juillet 1939, 22 septembre 1958, 20 août 1959, 
41 septembre 1946, 16 avril 1948 el 8 juin 1949, 

Vu L'euquète réglementaire, 


sur le régime du pilotage dans les eaux 


Décrète: 


Art. for — Les articles 2, 4, 5, 6. 7, 8, 11. 42 et 13 du règlement 
local de la slalion de pilolage de Calais sont abrogés et remplacés 
par les disposons craprt 

« Art. 2 L'effectif de la station est de sept pilotes, Trois pilotes 


sont desig comme patrons en titre des baleaux-pilote par le direc- 
teur de l'inscription ma sur la proposilion de l'adrinistrateur 
de l'inscription maritime, chef de quartier, et après avis du capitaine 
du port, ctu f de pilotage 

« Dans les six mois qui suivent leur nomination, Ies pilotes pour- 
ront n'étre affectés, par dévi du chef de quartier, après avis du 
chef de pilotage, qu'au pilotage des bâtiments de moins de 1.4 ton- 
peaux de jauge nette 

« Les candidats aux fonctions de pilote de la station de Calais 
devront être titulaires du brevet de capitaine au long cours ou de 
capitaine de la marine marchande et réunir les conditions de naviga- 
tion prévues à l'article 9 de la loi du 2S mars 4928 », 

« Art. 4. — La gestion du matériel est assurée par la collectivité 
des pilotes sous le contrôle de l'administrateur de l'inseriphon mari 


line. | 
sur les recelles du pilotage les sommes 


« Les pilotes prélévent 
nécessaires à l'exploitation, à l'entretien courant, aux grosses répara- 


itun 


EURE 


bons et au renouvellement du malériel. 

« Le (aux dit pourcentage des rerettes affectées au fands du maté- 
Yiel est fixé par les pilotes actifs réunis en assemblée générale, sous 
réserve de Fapprobation de l'administrateur de l'inseripion maritime 
L peut Ôlre revisé à la demande de l'administrateur de l'inscription 
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maritime ou de la majorité des pilotes. L'indication dn tm L'@b ne 
centage et du mode de venllalion cidessus visés fait lol . 
article du réglement intérieur. él. 

Le fonds de renouvellement est, comme le matériel ! . 
des pilotes par parts individueiles et égales », F'oPree 

« Art. 9 - A l'arrêté des comptes de chaque exercice, la c etf 
vité des pilotes détermine la valeur du matériel en tenant com: - 
la plus-value qu'il à acquise éventuelicraent et de la dépri ( iatio à " 
à sage. . 

La valeur ainsi calculée sera approuvée par l'administrateur de 
l'inscriphon maritime : 

« Art. 6 Le pilote qui se retire du service, est licencié ou j 
{ exercice recoit, Sur le fonds de renouvellement, ea duot + 


ce fonds, plus une part de la valeur du matériel à l'époque du t 


« (.eJui qui entre en servire verse an même fonds, soit e i 
plusieurs versements, soit au moven d'une retenue sur sn rén a 
Lion qui ne peul c Xe vd 20 P. 100, une soinme représentant la va: 16 
d a quote-part dans 1e matériel ef dans la fonds de renouvellement 

« Le< Sormmi lues par les pilotes au fonds de tnalériel sont f p- 
pées d'un intérêt de 4 1009 L'an, » 

L'article 7 ( suppritné. 

«a Art. 8. — Les pilotes, leurs veuves et leurs orphelins recois nt 
oes pen O!1s CL St iurs d'une caisse établie ci iforune ft Le 
pésilions des articles 32 et 33 du règlement général. » 

a At. 1. — Tout bâtiment à propulsion mécanique soumis aux 
droits de pilotage paye, à l'entrée comme à la sortie, des ta {s 
€labiis comme suit: 

a De 9 à 20 tonneaux de jauge nette: taxe fixe âe 5.750 F. 

De 551 à 246 tonneaux de jauge nelle: 16,10 F par tonnean 


« Au-dessus de 2.000 lonneaux de jauge nette: 11,50 F par tonnean, 
« Sont affranchis de l'obligation du pilotage les bâtiments À rry 
pulsion mécanique affectés à i entretien du port et de 
ainsi que les baleaux du service des phares et balises 
« Les bâtiments qui visnnent en relAche pour quelque motif ane 
soit payent, à l'entrée comme à la sorlie, les t 


ses auciea 


re deux tiers 4 
droits fixés au paragraphe 1er de cet article avec un minimum de 
5.7:0 F. 

u Les bâtiments sortis du port qui y relâchent dans les quara 
huit heures sans être entrés aans nn autre port ne payent que 
la moitié du tarif fixé au paragraphe 17 de cet article avec un: 
muin de 5.740 F, 

« Les paquebote effectuant es voyages entre Calais— Douvres et 
Folkestone bénéticient, à l'entrée comune à la sortie, d'une 1é 


Uon de: 

« 00 p. 100 si la jauge nette mensuel e est inférieure à 100.000 ton- 
DOAUX ; 

« €0 np. 100 si la jauge nette inensuelle est comprise entre 100 009 


et 140.000 tonneaux : 

« 59) p. 4°0 au delà de 150 000 tonneaux de jauge nette 
d'entrée el sorties réunies, 
sur la base ac 7,20 F par tonneau de jauge neite, 

« Les bâtiments à propulsion mécanique transportant des exrur 
sionn'sles en provenance d'un port français ou étranger, les « carges- 
boals » venant de Douvres, Folkestone, Ramsgate, les « ferry-boats « 
bénéficient d'une réduction ae 3% p. 100 sur lx base de 142,80 F par 
tonneau de jauge nelte s'ils effectuent au moins trois voyages par 
semaine. 

« Tout bâtiment à voiles paye double tarif des bâtiments à pre- 
pulsion mévanique de méme tonnage avec minimum do 5.750 F. 

« En cas d'utilisation de pilote, les réjuetions prévues dans Île 
paragraphe précédent seront réd'iles ae moitié. 

« Les bâtiments de guerre de la marine nationale frameaise pavent 
les taxes de pilolaïe sur le quart de leur aéplacement « Washing- 
ton » avec mminimum de 2300 F. 


« Art. 12. — Chaque fois qu'un pilote est retenu à bord d'un navire 
en rade, dans le port eu à la mer, soit par defaut d'eau, soit pour 
cause de mauvais temps, soit par ia volonté du capitaine où pour 
toute antre cause, il est dû au pilote qui sera monté à bord où qui 
se trouvera à bord, à l'entrée comme à la sortie, entre Le coûù her 
et le lever du soleil, ontre sa nourriture, une indemnité de 00 F 

« Au pilote qui passe une basse mer à bord, il sera alloué uns 
somme de 575 F larticle 27 du règlement général). 

a Lorsque le pilote est retennm à hord d'un navire en quarar 


mensuelle 


fn ns 


on pour toute autre cause ef, notamment allente au départ dans 
un port voisin, délai de roule, ele. il lui est payé outre sa nourrk 
ture, 1.380 F par jour. Toute journée commencée est due. 


« Lorsqu'un pilote est requis pour sortir un navire il reçoit, 4 
ce navire ne sort pas, une indemnil: de 690 F le jour et :0 F 
la nuit 
« Le pilote aura droit À l'indemnité ci-dessus S' à attendu plu 

deux heures entre l'heure pour laquelle il est commandé ti 
l'appareillage du navire. 


de 


« Lorsqu'un pilole mouilera un navire sur rade soit pour y n- 
re des ordres, soit dans l'attente d'une marée propice en raison 
de son tirant d'eau, soit pour une cause quelconque à la sortie, où 
qu'il changera de mouillage pour cause de sécurité, il lui sera 
alloué une indemnité ae 2.50 F 

« L'intemnité de nourriture est fixfe à 80 F pour le petit déjeuner 


et 520 F pour les deux antres repas. à 

« Ces d'fférentes indemnités sont directement perçues par le pilote. 

« Les déplacements des navires à l'intérieur du port sont fixés 
corame suit: 

« {, Avant-port. — Passin on mouvement dans le mêrae bassin 

« Jusqu'à 1000 tonneaux de jange nette: jour, 773 F; muit: 1.10 F. 
« De 144 à 2000 lonneaux de jauge nelte: jour, 1.550 F; nuit: 

» ” N 

é. « 
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oo à 3.000 tonneaux de jauge netle: jour, 2.000 F; nuit, 
. : 
g75 | 
" rer? is de 2.000 tonneaux de jauge nelte: jour, 2.300 F; nuit, 
210 F. 
— péplacement de hassin à bassin. 
1 \ 1.000 tonneaux de jauge nelle: jour, 1.150 F; nuit, 1.7%5 F. 


| (0 à 2.000 lonneaux de jauze nelle ur 4,723 F; nuit, 2.430 F 
. :! ‘ 1 ' 


) à 4.000 ionneaux de jauge mnetfle jour, 2.300 F: nuit, 


« à di 3.000 tonne aux de jo 17e nel J 17, à 1 #) , nuit, 
awu 1 
. se ou la sortie de cale sèche donne druit à une indemuité 
ble déhulage de bassin à bazsin. 


te jun capitaine à demandé un pilule sur rade, il est tenu 
ou sinon de lui parer une somme de 4.440 F. 
rqueurs étrangers au port de Calais et tous les bâtiments 
" 4 t 1 


é e qui donneront la remorque à d'autres navires pour 
| de Calais où en sortir, Sont sounmus à l'obligauon 


e 
d É 
. dE \ payer au piote dn remorqueur sera, dans ce cas, 
é des fruis de pilutage dus jour le navire remwrqué. » 
yrt. 12, — Les pilotes de Calais qui prennent dans ce port des 
pa \ propulsion mécanique pour les conduire dans les ports 
ci gnés ont droit, même s'ils Sont reinpiacés par les pilotes 
de à in et indépendurminént des druils d'entrée et de sortie à 
ui fixé comme suit: 
r 400 tonneaux de jauge nette ou fraction de #0 tonneaux: 
TS is à Gravelines (Ou HIDE ETS... oo do F 
. is à Donloghe Où vice DEF... re osse coooso se . [ELU 
: ilais à Dunkerque on vice verse............ Éat oh . 629 
Si DNS D'OR 0 re anssecahs eu 1.44) 
piioles de Calais qui conduisent dans les ports ci-après les 
" es à prapuision mécanique rencontrés en mer ont droit, mémo 
& ant rempiacés par les pilotes du port de destination, à un 


salutre fixé comme suit: 
Par 1060 tonneaux de jange mette on fraction de 100 tonneaux : 


où COR OS NE sms css daéss sos see 970 F 
« A destination de Dunkerque... ss... RME . 1.510 
« À MOROCCO nomment eguseses 1.10 
« À NOR RE runs Ne dmes ttseresrrseseéèls . 2.10 

« s voiliers payent le double tant ci-dessus. 

t. 13 bis. — L'accroissement des reteilles correspondant au 
rt ernent des tarifs fixés dans les arlicles 11 el 12, à l'exclusion 
d lemnités personnelles aux pilotes, par rapport à ceux fixés 
3 irement, est consacré en tolalité nu fonds de renemvellerment 
Î rief däns les condilions déterminées au régiememt intérieur 

(ation. » 

Art, 2, — Le ministre des travaux publics, du logement et de Ja 

rt ruction et le ministre des finances, des affaires éconamiques 


et du pan sont chagés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
| lu présent décre!, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 novembre 1951, 
PIRRRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, 
du iogement el de la reconstruction, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
ues aJJaires éronomiques el du fran, 
EVGAR FAURE, 
a @9+- = 





LOCEMENT ET RECONSTRUCTION 





Décret n° 54-1118 du 10 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 53-846 du 18 septembre 1953 tendant à l’abaissement du 
prix de la construction, à l'amélioration de la productivité et 
à l'accélération des chantiers. 





EXPOSE DES MOTIIS 


L'amélioration de la productlivilé dans l'industrie du hiüment et 
la reduction du coût de la construction constituent des ol jecufs 
dont l'importance sociale est primordiale. 

Le décret no 53-816 du 18 seplembre 14933 contient plusieurs dis- 
Positions tendant à atteindre ces objectifs, Son arlicle 6 notamment 
donne la possibilité aux organismes d'H. L. M. de reconduire par 
cntenie directe, pendant nne période de cinq années, les di<po- 
Silions et conditions d'exécution d'un projet ayant donné satis 

ion, 

Lette possibilité, qui a déjà été utiliée avec sne 
année 1951, est toutefois limitée à une seule recond 
Jrojet et une équipe d'exéeutants détermimés. 

La reconduction procure tous les avantages qui s’attachent & Ja 

nünnité; elle permet également d'obtenir les écomomies prove- 
nant de Ja réduction des Etndes et de bénéfire tiré d'expériences 
[9 1 réalisées, 


À 


ès an cours de 
ction, pour un 








L'intérôt de cette mesure s'étant trouvé justifié à 1! ons 
ü a paru opportun d'autoriser qu'il y soit recouru dé 

Corte exien I “ parti icren do! d + 
€ rant dems 1€ ca de jp RUES ] it d h- 
{ 1 t ! $ t 

EF! ] l 1 r Ss ef t deg 
organismes d s et dont ! ement t 1h 
tr, [ ) ] rû- 
Vaux dt 1 à l t 

En out r la: ren tax impor'ants 
û ox | t 1 (1 L 1 M. « pi rs 

EN i LI t ul 
i ut ol { urls ] 1 | » 
! n | ’ | \! 

{ ] nt rés run 
S pro] Tr ja n 
it | i { i { il 
] imuis d'u 1xCT 

L'une } ( et t, 
( d'autre ! ‘ re 
{ N X \ ce! r « 3 
] | { \ Jr ill d ! p.u L rs, 

Te t \hrot ] ; ( d 

Le président du conseil des ministr 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éronoe 
miques et du plan, du ministre des travaux publhies, dun tee 
ment et de Ja reconstruehon et du ministre de Pintereu 

Vu Ja loi du 17 août 194S tendant au redressement eronos 
mique et financier: 

u le décret n° 53-846 du !$S septembre 19 tendant à l'utusSe 
1 I | 


sement du prix de la construction, à larnehoraton de la pro 
duchvité et à l'accélération des chantuers,; 

Le conseil d'Etat entendu. 

Le conseil des ministres entendn, 


Décrete : 


Art, fe Il est inséré après l'article 5 du décret du !$ scp- 
lerubre 1053 Do Lis ainsi hell 

« Art. D bis, — Lorsqu'un concours ouvert par un ou piu- 
sieurs organisines d'habiatons à lover modéré dans les condi- 
lions prévues à l'article 5 ci-dessus aura suscité di prop 
tions techiiquement et financiérement mtéressantes, les propo- 
sitions retenues par le jury de ce concours et nom suivres 
d'attribution de marchés de travaux pourront, dans les cond 
tions prévues aux articies 6 (2°) et 7 dus ci-dessous, être uli- 
hsées même par d'autres organismes d'habitations à lover 
modéré. Les entreprises où groupements intéressés devront être 
consuMés dans l'ordre du classement » 


Art. 2. — L'article 6 du décret du 18 septembre 152 est 
abrogé et remplacé par les dispositons suivantes 

« Art. 6 Jusqu'au 18 seplembre 198, par dérogation eux 
dispositions dn décret du 30 octobre 14%, et aux arlicles precé- 
dents, les organismes d'habitations à over modéré pourront 
être autorisés, à titre exceptionnel, par le ministre chargé du 
logement et de la reconstruction à pascer des inarchés par 
eutente directe suivant les modalikés détinies à l'article 7 lus 
ci-apres 

« 1° Avec les entreprises qui pouretuvent l'exécution d'un 
pr jet dans des conditions Juge techmiqnement et tinancrere- 
ment intéressantes, afin de recondure des dispositions et 
condihons d'exécution de ce projet dans la limite d'un prix 
plafond fivé par le nunistre charge du logement et de ja reconus- 
truclion, et an plus égal à celui du précédent marché, compte 
tenu cvenlucilement des clauses de variation. Celle reconmduc- 
ton ne pourra être autorisée plus de deux fois; 


Un all 


te 


« 29 [ans les cas prévus à l'article 5 Lx. Îles proposti.o0ns 
relatives à ces marchés ne devront pas excéder un prix platon 
ixé pour l'opération par le ministre chargé du logement et de 
la reconstruction et au plus égal prix plafond prévu ] lu 
Concours mufial, con pl tenu, le « échéant, de a va Thor 
intervenue dans es conditior éConemique depui la dato 


dudit concours " 


Art. 3. — ]l est ajouté, ape s l'article 7 du décret du 18 ern- 


. - F- 1 

termbre 1953, un article 7 Luis ainsi rédigs 

« Art. 7 his. — Les autorisations de traiter par entente directe 
prevues à l'article 6 seront données après avis: de ba HIS 
sion définie à l'article 3 si projet nutial a dont ‘ i L1,6 
adjudicauon; du jury défi à l'article 5, si le projet a, à 
donné Jeu à un concours 

« La commussion ou 1e JUrV Sera COIN é comme «s'il A! ,8e 


idjudcation on d'un nouveau co ursS 
inicresseé pour l'epcra lion projetec. 


saut d'une noux e 


ouvert pur l'organisme 
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« Les conclusions de la commission ou du jurv seront adres- : 
£ces au préfet QUI, apres avoir pris l'avis du pri sident de Ja Décrète : 
, TA il le " , (» Tr ln PA & tt Lee : 
do  — a. 72 & re ti + < rs u : { 4 es Art. er, nues En vue de faciliter Ja construct;i à 4 de logeme de 
77 rs + tint 107) au Hiinistre Charge Ou 1ogerment € 0e ja destinés à la location au pi fit des fon tionnaires ou ue, ER" 
reconstruction. » de l'Etat et des établissements publi s de l'Etat visés à : Ÿ s - 
Art. 4 Le ministre des finances, des affaires économiques n° 53-702 du 9 août 1953, Je ministre chargé du logement a 
et du plan, le nunistre des lravaux publics, du logement et de la reconstruction, le mini<tre de la défen<e nationale et = 
de Ja reconstruction et Je ministre de l'intérieur sont chargés, forces armées et le ministre des finances, des affaires € x 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présé nt dé ret, miques et du plan sont autorisés à passer des € inventions lans 
qui sera publié au Journal o[ficiel de la République française. des condiliuns qui seront fixées par décret pris sur le rapport 
F x be aid ‘" : y du ministre des fian es, yes affaires écon )miques r ! ù lu 
ait à Paris, le 10 novembre 1054, er plan, du ministre chargé du logement et de la reconstru ti 
PIERRE MENDES-FRANCE du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires « 3 
Par le président du conseil des ministres : miques et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
sb avec des organismes et sociétés de construction qui S’encarro 
Le ministre des travaux ablies ’ CONSUucUon q S ENLazee 
du ra Fig] el 4 la re De Lion rot à réserver, en ‘ontre-pattie de la contribution de l'Etat 1 
{ ” CONSET Ut ( à , 1: x é . Rû 4 
J ? des établissements public, de l'Etat, des logements destin: à 


JAUQUES CHABAN-DELMAS, 
Le ministre de l'intéricur, 
FRANÇOIS MITTERKAND. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
++ — 








Décret n° 54-1119 du 10 novembre 1954 instituant des mesures 
destinées à faciliter le logement des fonctionnaires. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les mesures déjà prises par les pouvoirs publics pour faciliter le 
logement des fonctionnaires n'ont permis jusqu'à présent qu'à une 
faible fraclion d'entre eux de résoudre les difficultés qu'ils éprouvent 
en ce domaine 

Ces mesures résident, il 

Dans la réserve faite au protit des fonctionnaires d'une fraction 
des logements construits par es organismes d'habitations à loyer 
modéré ; 

Dans l'octroi de prêts complémentaires garantis par l'Etat en 
faveur des fonctionnaires qui accèdent à la propriété au moyen des 
primes et des prêts spéciaux du Crédit foncier, 


convient de le rappeler: 


Eu égard aux fréquents déplacements de certaines catégories 
d'agents de l'Etat, la construction d'immeubles locatifs réservés à 
Jeur usage s'avère de plus en plus nécessaire, 

Les salariés de l'industrie et du commerce bénéficient de l'effort 
de construction réalisé grâce à la participation des employeurs, ins- 
tituée par le décret n° 53-701 du 9 août 195, 

Les fonctionnaires ne bénéfliient d'aucun effort analogue, alors 
qu'il serait pour eux tout aussi néressaire, 

En vue de se rapprocher de la solution ainsi instituée pour Île 
secteur privé, le texte proposé après pose le principe d'une contri- 
bution de l'Elat en taveur des organismes construisant des loge- 
ments destinés À ètre loués À des fonctionnaires, Les conditions 
d'octroi de cette contribution seront fixées par décret, Des conven- 
tions passées avec les organismes intéressés préciseront les moda- 
lités selon Jesquelies elle sera réalisée, 

L'articie {er du projet prévoit, en outre, la garantie par l'Etat, 
pendant un délai limile, de l'occupalion pe 
réservés aux fonctionnaires 

L'article 2 a eu pour objet d'al'ézer la charze des intérèts afférents 


manente des logermen:s 


aux emprunts complémentaires contractés, dans le cadre du décret 
ne 33-702 du 9 août 1952, par ies fonctionnaires accédant à la pro- 
priété, Par le jeu de bonification d'intérêt, le taux de ces prêts 
pourra être abaissé à 3 p. 100, c'està-dire au niveau auquel les 
ermployeurs de masn-dœuvre sont autorisés À prôler à leurs salariés 
dans le cadre du décret no 33-701 du 9 août 1953 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre des travaux publies, du loge- 
ment et de la reconstruction, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, da secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1994 autorisant le Gouverne- 
ment À mettre en œuvre un programme d'équilbre financier, 
d'expausion économique et de progrès social, 

Le conseil d'Etat entenlu; 

Le conseil des ministres entendu, 





être loués aux fonctionnaires ou agents visés ci-dessus. 
L'octroi de la contribution visée à l'alinéa précédent ne fit 
pas obstacle à l'attribution Jes primes à la construction. 


Ces conventions pourront accorder la garantie, par l'Etat où 
les établissements publics intéressés, pendant un délai limité, 


de l'occupation permanente des logements réservés, 

Art. 2, — Les prèts complémentaires prévus à l'article {+ 
du décret n° 53-702 du 9 août 1953 pourront faire l'objet, en 
ce qui concerne les fonctionnaires et agents visés à l'article {+ 
du présent décret, de bonifications d'intérêt permettaat d'abas- 
ser le taux de ces prèts à 3 p. 100 


Aat. 3. — Le ministre des flnances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre des travaux publics, du logement et da 
Ja reconstruction, le ministre de ia défeuse nationale et des 
forces arnwes, le secrétaire d'Etat aux tigances et aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du con: 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 4 
présent décret. qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


EE o— 


Fait à Paris, le 10 novembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 


du logement et de la reconstruction, 
JACQUES , CHARAN-DELMAS. 


Le ministre de la défense nalionuié 
et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le mimistre des finances, 
des affaires économiques et Ja plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la querre, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil par intérim, 

JEAN MASSON 


+ ® &- 





Décret n° 54-1120 du 10 novembre 1964 relatif à la construction 
et à l'entretien des logements, 


EXPO3SE DES MOTIFS 


L'article {93 du code de l'urbanisme et de l'habitation détermine 
la composition de la commission interministérielle d'attribution 
des prûls 

Les fédérations d'organismes d'IH. L. M. ont émis le vœu qe 
chacune des qualre catégories d'organismes d'H. L. M. (offices 
publics, sociétés anonymes, sociétés coopératives, crédit immo! 
lier) soit représentée au sein de celle commission, 

Compte tenu de la nature différente des activitfs de ces quuira 
sortes d'organisme:, on conçoit le désir exprimé de voir participer 
aux délibérations de la commission, un représentant spécial à 
chacune d'entre elles. 

C'est pour répondre à ce souhait, qu'i est proposé auj urd'l 
de porter à quatre le nombre des représentants des organisme, 
mais en recourant à des élections pour leur désignation afin d'éviter 
les contestations qu'appellerait, éventuellement, une désignation 
laissée À l'appréciation du ministre du logement et de la recon- 
struction. 
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: rs, il est apparu nécessaire que des personnaïitfs gvant 

s approfandies des questions I. L M. et de leur 

\ puissent être entendues à litre consuliatif par la com 

: \ el lui apportent ainsi un concours précieux. 
Fn vue d'accentuer l'orientation sociale de l'activité des org 
, d'habitalions à lover mod‘ré et de remédier à l'acuilé de 
e du logement particulièrement sensible dans les grandes 
ps tions, il est envisaré de réaliser à parür de M, avec 1 
; leciivités locu'es, des programmes d'immeul.les 
dent mis en œuvre selon des modaltés techr es 
do nir des prix de revient à la portée des families 

] es. 

\ de (els programmes apparaît nécessaire pour 
° e aux besoins de Jogements qui iurrond résulier de la 
‘ d'adaptation de l'industrie el de décentralisation jndus- 
tendent à faciliter les mesures prévues par le décret 

d 1 embre 1951. 

mines permeétlraient égaement, en assurant Je relo- 

‘ s oc‘upants de construcuons provisoires édifices à l'em- 

des immeubles à reconstruire, de poursuiire des apéra- 

de reconstruction dans un ceérlain nombre de vilies sinistrées, 

T ne, ils assureraient, dans une certaine mesure, le relo- 

s des occupants de baraquements en mauvais éiat dont l'et 
en représente une charge financière importante pour l'Etat. 

En vue de marqner le caractère particu'ier de ces prorammes, 

el proposé de ne pas limiter à 9% p. 100 la parucipation de 

Etat \ contribution des organismes où collectivilés pouvant ainsi 

é réduite à l'anpori du terrain. 

Des arrêtés interministériels pris par le ministre des travaux 
, du logement et de Ina re’on<truchuon et du mainistre des 
es, des affaires éco niques e! d1 pan déterminent es 

rames qui pourront bénéficier de celte disposition ainsi que 
intant du prét 

Les efforts entrepris dans le cadre de la loi du 1: août 1954 afin 

le roitre le rythine des conslru‘tions de logements par les orga- 


es d'H, L. M. ne pourront atteindre leur but que si les travaux 
poursuivent à une cadence satisfaisante, JL à donc paru 
de subhordonner les prêts de l'Etat et les bonificalions d'inté- 
aux organismes qui les sollicitent à la constalalion d'une pro- 
ductivité normale dans les réalisations entreprises antérieurement, 
L'article 914 du coœke de l'urbanisme et de l'habhilalion prévoit 
ssartéments et les cominunes peuvent emp'oxer leurs 
ources en préls, en obligations ou en actions des sociétés d ha- 
ons à lover modéré sous réserve que ces emplois de funds 
ent préxabhement approuvés par décision du ministre chargé 
des H. L. M. aprés avis dn comité permanent du conseil supérieur 


néce = 


délibéralions duquel participe, pour ces affaires, le directeur de 
minisiralion départementaié et commimunäle du rmminisière de 
ricuI 
sous réserve d'approbation dans les mêmes formes, les d'parte- 
el CoiBImunes pe ent asporier à dites saciéiés des terrains 
tructions ou les leur céder de gré à gré 

r, celle procédure se<t révélée comme étant particulièrement 

] Ele obliz, en cffet, îes préfcis À transmettre les déli 

lions des cotleclivilés territoriales an ministère des travaux 

publics, du logement et de la reconstru-tion. Ces délibérations sont 

te soumises au Comité permanent, dont les réunions n'ont 

| jours Hieu à date fixe, avant d'être envorées au préfet pour 
alion aux intéress 

De ce fait les affaires de ce genre ibissent n retard d'environ 


mois el derni à deux mois alors que les besoins en matière 
de constructions nouvelles rendent urgente la mise à ]a dispo- 


sition des sociflés des terrains d'assielle des jimmmeubies, 


Une simplification de la procédure antérieure a donc é!6 envi- 


sigée qui tend à confier an préfet, après avis du comité de patro- 
hage, le soin d'approuver, à la fois au nom du ministre de l'inté- 
eur ét au nom du ministre des travaux publics, du logement et 
de la reconslruclion, jies opérations de l'espèce. 

Les préfets auront à s'assurer au préalable de l'observation par 
ke: organismes des conditions posées par l'article X® du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, en matière d'acquisition d'actions 
par les départements et les communes à savoir que les aclions 
doivent tre entièrement libérées et que le montant cumulé des 
emplois de fonds ainsi autorisés ne peuvent exréder deux cin- 


q'uièmes du patrimoine des sociétés en cause, 


Enfin, aux termes de l'article 280 du code de l'urbanisme et de 
l'hal lalion, les comptes d'épargne construction ne peuvent étre 
ouverts qu'en vue de la construction de logements ou de la remise 
en état d'habiltæbilité d'un lozement existant, ou encore de l'ac- 
Quisilion d'un logement abandonné, en vue de sa remise en élat. 

M serait particulièrement utile de prévoir une extension de ce 
chimy d'utilisation en donnant la possibilité aux propriétaires d'im 





meubles à usage d'habitation de se faire ouvrir un compte destiné 
à financer mtérienrement les travaux d'aménagement, de réparation 
et d'entretien desdits immenbles. 


Tel est l'objet du présent décret 
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Le président du co les ministres 

S e1 | te S {ravaux pubies nerf 
ei i > ul Hall e des lila { des affaires 
( | it 1 t iu nn > 
1 té 1 
i 

\ ) ie et de 11 ' l 

Vu 1 | | '! lin l t (n it t cr! À 

Lr'e ( crane d Cq bre fNauucie d E\hiäli- 
pi 

sion ie ] t à Ÿ 

| il 

I t rés ( 


tat 1 esi ni 4.l1€ } Du su 

Art. 1 1) = ) à di Etat U { Le äracl ju 4 
S t fix i!1 { lu ER COR ues Hilaire * uvs 
affaires économ jui et du pl \ el 1 Ju! i hars uu 
logement et de la reconstru®! taccordés pour l'exécution 
du présent Utre pa tre é dn logement et de 18 
reconstruction Sur proposil on d t 1 ion Con int un 
représentant du n areé du loxcment et { - 
l Lion, président, \ l'épl'éré nt du m tre d i ô 
Ju ju et de là lo} : represeniant du n ire 16 
1 a i Ce, a \ FC: («4 { I M t dte ! l Cr Us 
affaires économiques et du dan, un repré-entant d CCieurR 
général de Ja caisse d lépols ei i<igualiones et quai prCe 
{ tant its Ogali l1Ce 1 halulat r i | 14 LRARIP | Le 
deux ans par lesdits organism du ‘ "1 ‘4 
] I (A. i 1 ti lre Lure" iu JURt { Let lt l Len | . 
tructio 

Lo il la LT ille d ur , lé lovale est envingre 
à l’occasion d'un prét i ME on eëstl on pt pal u! 
renrésentant du ministre de 1 térieur. 


és qualiliées peuvent être entendues par la 
' r 


Collhihisslhom à Î C Û lilulii. » 

Art. 2 Le ?° alinéa de rticle 194 du le de l'urbanisme 
el de l'hubilation €e umpiélté par 16 dispusilio vanitt 

« Cette limite peut être portée at delà le &) p. Hu) po r 
1 : ] i 
lës p'oglanmes de logements docalfs déterminés par arréls 
Cul juil lu ministre chargé du logement et de la revonstu . 
un et du mminslre des finances, des affaires économiques et 
du plao, pris apte avis ue i ihthieæ<ion \isce à l'artur!e 
précédent, Ces urrétés tixent en même temps le imontant du 
prêt 

Art. 5 Il est aïoute 1 code de banisime et de l'habitas 
lion un art e 2% b Ju 

« L'octroi des prèts ou boujficalions d'intérêts à un organisme 
d'habitat lis 4“ iurel IHoutrre pourra etre cubordonné à Ja 
coli La la tion Lun ü\ in nel Anal pur rapporl aux previ- 
Sions éClahies dans le cadre des directives données par 0 
ministre Chargé du logement et de la recom<truction pour 13% 
coneltruc! s préceéd nent miees en chantier par cet orga- 
n:sme 

Art, Le premier alinéa (2°) de l'article 211 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation eet imodilié comme suit 

« 2° Que ces emplo s de fond lent préalablement apprources 
par le préfet, aupres «uv:s du comité ue pati jnage, 1ursQu 113 


sont de-linés à permelire la réalisation d'opérations pour jes- 


quelles un prêt de l'Elat à été obtenu et, dans les autres cas, 
pal décision du ministre chargé du logenre it et di: à recois 
truclion, après avis du comité permanent du conseil supérieur 
des habitations à lover modéré 

Les déparlements, après avis du cotuilé de patronage des 
habitations à lover m de ré, et les communes, aprés approbation 
dans les fogmes ci-dessu<, peuvent faire apport aux sociétés 
susvisées de terrains et de constructions. La valeur attribuée 


% r ? » ’ nitro f ’ nl 0 t 1 
à ces apports ne doit pas être inférieure à leur valeur réelle. 





AIT. 0. L'article 2S0, {® alinéa, du code de l'urbanieme 
et de l'habilation est compété comme suit: 

Les sommes verste iement investies dans 
des travaux d'aménage ion et d'entrelien sur 
des ini 1hle ä U>sa!'é (lon » 

Art. 6 Le ministre des travaun publi 6, du logement et 
de Ja reconstruction, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du pla e ministre de l'intérieur, lé ministre 
de l’agriculture, le élaire d'Etat aux postes, té;égraphes et 
téléphones et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 

















éconor pue nt barg chacun en e qui le oncerne, de 
l'exécution du présent décret, qui eera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Pa: le 10 rovembre 1954. 


PIERRE MENDÈS FRANCE. 


Par le président du conseil des min 


tres: 


Le ministre des travaux publi 
du loyi ment v1 de la reconstruction 
JACQUI CHABAN-DELMAS, 


, 
Le ministre de l'intérieur, 


# ministre de {inan 
des afjares économiques el du plan 
LDGAR FAURE, 

Le ministre de l'agri ullure, 
ROGER HOUDET, 
Le secrélauire d'Elat aux finances 
el aus ajjfaires économique: 
31ILBRERT JULES 


Le secrétaire d'Elat aux postes, 
tclégraphes el téléphones, 
ANURÉ BARDON, 


—$ © &—— 








Décret n° 54-1121 du 10 novembre 1954 
relalif à l'exécution d'opérations d'aménagement. 





EXPOSE DES MOTIFS 
L'aménagement d'une zone d'habitation ou celui d’une zone 
industrielle comporte, très souvent, de multiples opérations, acqui- 


sitions de lerrains, travaux d'équipement et de construction, dont 
l'exéculion ou le financement implique, sous des formes et à des 
titres divers, l'intervention, non seulement de la ou des communes 
intéressées, mais aussi celle du département, de différents services 
publics de l'Etat et parfois d'établissements publics. 

En ce qui concerne la définition des objectifs à atteindre et celie 
des opéralions à entreprendre, la coordination est normalement 
assurée par l'établissement d'un projet d'aménagement, 

Mais, quand il s'agit de passer à l'exécution, celte coordination 
devient difficile du fait de la multiplivilé des sour'es de finance- 
ment. 

Ces opérations sont ainsi entreprises en ordre dispersé, ce qui est 
souvent lourd de conséquences, tant du point de vue des finances 
publiques que du point de vue économique et social. 

De plus, faute de savoir quand et comment les diverses opérations 
seront réalisées, les lectivités Jocales hésitent à enireprendre 
l'acquisition des terrains qu'il s'agit d'aménager et d'équiper. 

Il est donc indispensable d'organiser un dispositif permettant une 
exécution suivie et cohérente, 

Il convient à cet effet de créer, dans chaque cas, un organisme 
chargé, soit de coordonner l'action des diverses pariies intéressées, 
soit de prendre en charge directement, en accord avec 
l'exécution de tout ou partie des 

Ces organismes devront disposer de ressources propres suffisantes 
pour leur permettre de faire, au vu des engagements de rembourse- 
ment pris par chacun Ges intéressés, les avances de trésorerie néces- 
saires pour l'exécution, en temps opportun, des travaux incombant 
à certains Services publics, établissements publics ou à des collec- 
tivités et, éventuellement, pour leur permettre de procéder aux opé- 
rations foncières ou de construction exigeant un fonds de roule- 
ment. 

Ces ressources pourront, notamment, leur tre apportées, dans les 
conditions habituelles, par le ministre des travaux publics, du loge- 
ment et de la reconstruction sur le fonds national d'aménagement 
du terriloire, 

Les rûgles relatives À la forme, aux caractères, ax modalités de 
fonctionnement des organismes devront être suffi amment souples 
pour pouvoir être adaptées à la mission qui leur sera confiée dans 
chaque cas d'espèce. 

Les zones d'habitation et les zones industrielles sont destinées à 
recevoir des activités privées et il est souhaitable que les particu- 
liers coupérent À leur aménagement, Aussi, le présent décret a-t-il 
prévu que les organisines dont il autorise ta création pourront, le 
cas échéant, avoir la forme de sociétés d'économie mixte. 


soltng ri 
cert C', 


operations, 
i 


Le présent décret n'apporte pas une novalion dans notre droit : 
pour résoudre le problème de la coordination des travaux néces- 
saires à la mise en valeur de régions, l'article 9 de la loi no 01-592 
du 24 rai 191 à relenu une 


te 
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lof 
Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre des finances, des affaires éconm 


miiques et du plan, 
ment et de la reconstruc 
Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation: 
Vu la Jui du 1% août 1954 autorisant Je Gouvernement à 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
sion économique et de progrès social; 
Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


du ministre des travaux publics, du ] 
tion et du ministre de l'intérieur. 


À . 


Décrète : 


Art, 19, — Lorsque l'aménagement de zones d'habitation on 
de zones industrielles nécessile des opérations foncières et des 
travaux d'équipement où de construction intéressant plusieurs 
collectivités, établissements où services publics et mettant en 
œuvre diverses sources de financement, un décret en « [l 
d'Etat, pris sur le rapport du ministre chargé du logement et 
de Ja reconstruction, du ministre des tinances, des affaires 
économiques et du plan et du ministre de l'intérieur, après 
avis du comité national d'urbanisme, peut confier à un étal 
serment public où à une société d'économie mixte le soin d'assu- 
rer l'étude et la coordination des opérations, de procéder, en 
accord avec les divers intéressés, à leur exécution totale ou 
partielle et, éventuellement, d'assurer l'exploitation et l'entre- 
tien de certains ouvrages, 

Le ministre chargé du logement et de la reconstruction peut, 
sur Îles ressources du fonds national d'aménagement du t 
toire et suivant ses règies de fonctionnement, consentir Ja 
concours de ce fonds aux organismes mentionnés au présent 
article. 

Un réglement d'administration publique, pris sur le rapport 
du ministre chargé du logement et de la reconstruction, du 
ministre des finances et du ministre de l'intérieur, déte 
minera les modalités de constitution et les règles de fonction: 
ment des divers organismes créés en application du présent 
article ainsi que les conditions dans lesquelles üs pourront 
contracter des emprunts. H fixera les conditions dans JIesquelles 
lesdits organismes pourront recevoir délégation des ministre 
des collectivités territoriales et des établissements publics inté- 
ressés pour exécuter les opérations et travaux relevant de leurs 
compétences respectives, I précisera les conditions dans les- 
quelles, mème s'il n'apporte pas sa participation en capital, 
l'Etat sera représenté au sein des sociétés d'économie mixte. 


Art, 2, — Le ministre des travaux publics, du logement et 
de la reconstruction, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le ministre de l'intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 10 novembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des traraux publies, 
du logement et de la reconstruction, 
JACQUES CHABAN-DELMAS,. 
Le ministre de l'intérieur, 
RANÇOIS MIiTERRAND, 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
—_ —+0 +— 





Décret n° 54-1122 du 10 novembre 1954 
tendant à faciliter l'édification de bâtiments à usage industriel. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Pour favoriser une implantation rationnelle des industries, Île 
ministre du logement et de la reconstruction a aidé des chambres 
de cominerce, ainsi que des collectivités locales, à créer des zone3 
industrielles dans des régions qui, par leur situation géographique 
et leurs ressources en inain-d'œuvre, se prélent à un dévelop- 
pement industriel. 

L'expérience a montré que la possibilité de disposer de terrains 
convenablement aménagés ne constituait pas à elle seule un facteur 
suffisant pour déterminer la décision des industriels. | 

Le deret du 1% septembre en insliluant la section B du fonis 
d'aménagement du territoire, va permettre désormais de consentuir 
des prêts aux entreprises qui s’inslalleront aux emplacements recum- 
mandés au titre de l'aménagement du terriloire 


{Supplément.) 
































: tres 
, 45 Novembre 1954 
DRE ah eee er een innne 
É texte doit permettre de franchir une nouvelle étape 
: ‘3 établissements publics ou collectivités locales qui 
= ui à . zones industrielles à construire dans ces zones des Wati- 
BC » ui pourront être loués aux entreprises. Cette mesure faci- 
F à meilleur aménagement de ces zones par la construction 
s qui, facilement adaptables aux besoins par iers 
t à es, seront cependant conçus de façon à permettre sans 
\- À . des conversions ou changements d'activités. 
" E _ grâce à l'offre de bâtiments en location qui sera faite 
. urises celles-ci pourront consacrer leur capacité d'inveslis- 
\ leurs moyens de production. 
é Re RE dr fé 
Le ! ent du conseil des ministres, 
\ inport du ministre des finances, des affaires écono- 


t du plan, du ministre des travaux publics, du Joge- 
la reconstruction, du ministre de l'industrie et du 
t du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


, \ écret n° 54-051 du 14 septembre 1954 tendant à facili- 

Rrn to l'adaptation de l'industrie, Je reclassement de la main- 
: d' la décentralisation industrielle ; 

Vu la loi du 14 août 19354 autorisant le Gouvernement à mettre 

| un programme d'équilibre financier, d'expansion 


jue et de progrès social; 


PS | eil d'Etat entendu; 


1 i dd Lu ,\r [1 
t le conseil des miuistres entendu, 
Décrète : 
LA 
à \ ter, — Les prêts et bonifications d'intérêts prévus au 


| du décret n° 54-951 du 14 septembre 1954 peuvent ère 


6 it aux chambres de commerce, établissements publics 
ou sociétés d'économie mixte mstituées conformé- 
ort la législation en vigueur ainsi qu'aux collectivités ter- 
m s pour acquérir ou construire des bâtiments à usage 
4 1 en vue de leur cession ou de leur location 
2, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
t et du plan, le ministre des travaux publics, du logement et de 
ont ja struction, Je ministre de l'industrie et du commerce 
iles ! istre du ‘travail et de la sécurité s0 ile sont chargés, 
re | n ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
té- à publié au Journal officiel de la République française. 
urs lait à Paris, le 10 novembre 1954. 
De PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
‘al, . . : . ‘ 
Par le président du conseil des ministres: 
et le ministre des travaux publics, 
res du b gement et de la reconstruction, 
liT- JACQUES CHABAN-DELMAS. 
ent Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
EDGAR YAURE, 
Le ministre de l'industrie et du corimerce, 
HENRI ULVER, 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
ministre du travail et de la sécurité Sociale par 
intérim, 

ANDRÉ MONTEIL, 
2e - ——- 








Décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954 tendant à protéger 
l'épargne contre certaines activités répréhensibles dans Île 
domaine de la construction. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Plusieurs scandales récents ont montré les dangers conrus par 
les épargnants du fait de certaines sociétés qui promettent de faire 
el. bâtir en procédant également, soit directement, soit par personne 
inlterposée, soit encore en a:sociation plus ou moins occulte avec 
des liers, aux démarches nécessaires pour obtenir le bénéfice des 
mesures prises en vue d'encourager la construction de logements. 

La méthode employée par ces organismes, qui s'adressent à une 





le | clientèle généralement peu avertie et de condition modeste, con: 
re3 | éiste le plus souvent à faire signer un contrat prévoyant, sous pré- 
TE texte de l’acquisition du terrain ou de l'approvisionnement du chan- 
sps er en matériaux, le versement de sommes importantes dont il est 
[n dit qu'elles demeureront, en tout ou en partie, définitivement 
à acquises à la société au cas où le candidat propriétaire renoncerait 


4 son projet 

Or, tout est mis en œuvre pour obtenir cette renonciation: 

Les dossiers administratifs et techniques sont pr‘sentés de telle 
façon que l'octroi des autorisations et concours financiers néres- 





1d$ saires n’a lieu qu'après de très longs délais ou est méme totale 

UP ment ou partiellement impossib'e (dossiers jt Dpt, UEVIS SUF- 
m- évalués, etc.) : 

Les prêts susceptibles d'être obtenus sont par suite notamment 

de Celle surévaluation des devis — surestinés alu ]jue, maäaniies- 











eu hui 1x 111 
Té \ 1 rt 
rémellent se 
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quant à lui 
les candidats 
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placées sous le contri 


leur concoul 
a élé favori 
tion «4 


sous 


» 1 1 
ie dépa 
l'égide 
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De leur côté, les 
bre d'informations, 
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plus, les parquet 
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truire pour 


ssibilité, 


action 6 


‘1 


eurtout, 


lorsque des dell 
à mettre un 
prévenir. Quant 
réconstructi 
profession, ses 
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hat 


Lou 
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notamment sous des 
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(Supplément, — Fm.) 
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législation pénale tuelle 
ilarite CONTI St ce 
] ] t Clre ext [ [ue 
et révélés. Si eile aboutit 

t t elle ne pet log 
re du 1log ent € de la 
l nent de la 
« l1 il, fair entr 
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r5 IX prév par la 

\ t ve faire 

t à | o « e-ures 
qui l'ha ent à nelorer 
et à er la 


et, en 


25 mai 195% par l'Assemblée 
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e nationale, 
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CO nn PES 


- mn mins ; ne 

H doit, en outre, être complété et renforcé de sanctions pénales 
el de «di: us tendant à écarter de la gestion des entreprises 
en cause les personne | nées pour divers délils (€ oquerie, 
CRE { ( C alle 6 au rédit de la nation, infraction aux 
le ur le band D ü ranres, le crédit différé, elc.). Ces 
Mmesiires, qu Lont pu, en raison nolatmtment de leur caractère 
répit PA FA ‘ par je Gouvernement dans le cadre des pou- 
Voirs « *, feront l'objel d'un projet de loi qui sera déposé 
Lire sautent, 

L'élü | ii de ce texte n'a pas Clé ex ñn} te de difficultés. 

Les entreprises dont les agiscements malhonnèles et dangereux 
ou! “pos lessus ne constituant qu'une minorité, 11 imper- 
tit rot ! t « COTE t HT facon l'activilé des autres, 

De je fi ] ' diver orvani-mes exvluait toute 
} ( ou de veiilan £ éimralique, 

p'fin ñ 0 4 de pie ur « rue de pre tection dite 
Ye! \ out s cutlidals à un logeinent pasceut directement 
liti « qu T ec l'entreprise ou, au contraire, qu is 
$ : ' « l 

a désert de t uisetil rément ces de hyvpoihièsæs 
dr: res De et Il dont les charmps d'applicalion sont neltement 
a: I 

Le rt Jer rfi, uente le “ontrats de construction Le premier 
2: ù « dl mn i n: toute convention avant pour 
objet de } r à rip'enr, qui peut être, soil urre où plu 
CAT ] DHL pl lies, t a i une personne Inorale (par 
evene e d sie par Ja loi du 28 juin 1%), un immen- 
bie jndivul 1 collectif eu encore une partie d'immeuble collectif, 
dés lors que k contractant interilent ou est intervenu ésalement 
pour loblention d'un prét su'eial à la construction ou d'un prêt 


unmobilier, 


Le présent décrel ne S'appliqie de pas aux marchés passés, dans 
les conmdiions du droit commun, entire les eulrepreneurs du bâti- 
LR LE eur cin 1e 

L'article 2 jinpose la forme écrite au contrat et énumère le: préci- 
s' qu'il d mporter à peine de nullité, Ces précisions figurent 
déja dans b contrats passés par les organismes sérieux; il & “’”nhble 
d'uuleu ind ‘ ‘bte aqu'eles soient fournies dès l'origine au 
candidat à la propriété afin quil sache les obligations qu'il devra 
aimer ] la construction de l'immeuble, 

Les articles 3% et 4 ne comportent pas la sanction de la nullité 
pr  1:< tend: t également à donner à 1 SOU p'e IF, dans le cüdre 
du contrat, les éléments financiers de lopéralion qui ne sant 
pa. oormalenn compris dans Je coût des fravaux proprement dits: 
honoraires, frais d'élude, frais de branchement aux réseaux, etc. 
Ces frais sont parfois lourds el il importe qu'iis soient connus lors 
du premier engagement 

L'interdiction à l'article 5. de clauses pénales, des clauses de 
résiliation de plein droit et des clauses limitalives de responsabilité 


autres que celles prévues dans un cahier des charges homologué & 
] r ohjet d'éviter, comme € e-t trop so vent le cas, que ne lig: - 
rent dans Jes canventions régies par le présent décret des conditions 
plus rigoureuses pour bé souscripieur que celles qui lui seraient 
faites sil s'adressait à ua eulrepreneur ordinaire, Ainsi, les souscrip- 


leurs ne se ve.ront p inposer, en application de causes pénales, 
des jixieannites dors de proporlion avec le préjudice subi par le 
protnoleur, ou, a contraire, ailouer en cas de rmarquerment de 
celui-ci à <es obligations une indemnité forfailaire dérisoire. 

Parallèlement, des motifs futiles et abusifs de résiliation ne pour- 
roul plus élire slipulés, Sans doute, leur danger élaitil moins grand 
dès lors que Îles clauses pénales exorbhilantes sont interdites. lis 
pourraient néantmoins constituer un moyen de pression pour faire 
tu: Cf icr j'ut le sou ripte ir une transaction désaryantaseuse pour iui. 

Quant à l'interdiction des clauses abusives de limitation de respon- 
sabié, qui implique celle des clanses d'irresponsabilité pure et 
simple, clle € également destinée à empêcher que la prolübition 
pena'es ne soil tournée, 


L'article G prévoit que le souscriplteur ne sera définitivement 
Chgayé que si un prôt e-l obtenu des établi;sseraents dest le concours 
a c'o © | 


Si le montant on la durée du prêt effectivement obtenu sont nota- 
bement inférieurs à ceux prévus au contrat, le sou cripteur pourra 
résiber ce dernier sans indemnité, aura ainsi la possibilité, sans 
es, de renoncer à son projet 
si le concours financier attendu se réièle insuffisant ou si les 
annuités d'amortissement s'avèrent trop lourdes. La disposition qui 
prévoit que le contrat pourra être résilié sans indemnité dans le 
cas où le montant du prêt est inférieur d'au moins 15 p. 10 à 
celui allendu elle aura, en outre, l'avantage de contraindre les 
sacidtés à présenter des der:s plus sincères et plus sérieusement é(u- 
diés que ceux que, trop souvent, elles soumettent aclucHement. 


L'arlicle 7 limile les versements à faire pour le souscripteur avant 


L 
H\oir à ihhorter 


de charges exces 
nl st 


J'oclroi du prêt aux rémunérations et frais afférents aux études, à 
la conslilution des dossiers et aux formalités administratives. Il a 
paru équilable de prévoir que, dans la mesure où elles corres- 
pondrout à un service effectivement rendu où à des frais réelle- 
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16 Novembre {4,4 
Tage HER TEE : a > — 
ment exposés par l'en‘'reprise, ces sommes Jui demeureront : 14 
même si le contrat ne se forme pas où est résillé par le souser : 
Li 
L'arlicle $ cherche à faire cesser les ma!versations com: à 


l'occasion des ventes de terrains en posant Je principe que, lorsiue 
l'entreprise procure ou vend le terrain, les fonds que l'ac 
devait verser avart le transfert de propritté doivent être « 
gnés entre les mans d'un notaire. 

L'article 9 tend à donner au souscripteur la possibilité de <e 
mellre, éveil lement, en rapport avec les sous-traitants € 
de la réalisation effeclive des travaux, 

L'arlicle 19 soumet les contrats en éours à certaines dis, 
du décret dont l'application lmédiate apparaît absolument ru 
sare pour a-surer la sauvegarde des intéréis déjà engagé: 

Le titre I! apporte des £aranlies aux personnes entrant dar # 
société de cou: ruction, 

Les artic'es {1 et 42, en prévoyant que les slatuts où projets de 
statuts de la socicté scront obligatoirement accompagnés de: di- 
calions prévues aux articles 3%, 3 et 4& du décret, donnent aux sou: 
crhteurs, cessionnairés et bénéficiuirées de prornesses de ce 4 
d'actions ou de parts, les mêmes éléments d'information que ceux 
dont disposent les constructeurs isalfs Jars de leur engagement. Ton. 
tefois, une excention esi faile en faveur des premoteurs ag 
sans but Jucralif. 


L'inobservation de ces dispæilinns sera £ancliannée, s'il y a leu, 


par des dormmases-in'erelts, 


L'article 13, en interdisant tout versement gutre que les frijs 
d'études avant que le bénéficiaire d'une promesse de par!s on 
actions n'ail acqus Ia qualité d'associé sera de nalure à her 
son entrée en société el à le mneltre aussi rapidement que possible 
à méme de défendre se: intérèls au sein de celle dernière. 

Toutefois il à paru nécessaire de permettre la consignation e? 


ua notaire, des <sornmes correspondant au coût du terrain, your 
parinellre à la Sauciété de l'acq iérir dès <a con:titution. 

Les articles 14, 13 et 15 tendent à renforcer le contrôle des 
associés Sur 14 benne inarche de Ja sociélé pendant la pére 
de construction telle qu'elle e<t définie par l'article 48, c'est-à-dire 
jusqu'à a liquidation des comples de l'opération de constr xtion, 
conslalée par l'assemblée générale. 

L'article {4% a pour objet de remédier aux abus auxquels à pu 
donner lieu, natarminent dans les sociétés civiles, l'existence de 
gérants stalulaires pratiquement inamovibles; de plus, dans es 
saciélés qui, d'après les règles du droit commun, ne comportent 
obligatoirement ni conseil d'adinministration, ni conceil de suri 
lance, il prévoil la créalion d'un conseil de sarveillance, 

L'arlivie 135 ebhlize à déposer les fonds à un compte oute 
nom de Ha sociélé daus certains organismes de crédit, 

L'article 16 jmpose aux administrateurs ou gérants de sociriéa 
de construction de rendre compile de leur gestion, et notarament 
du résuilat des appels à la concurrence lancés en vue de l'exécution 
des travaux, au conseil d'adiinistralion ou au conseil de surveil 
lance. 

Celui-ci pourra se faire assister d'un expert comp'ahle et, en cas 
de besoin, convoguer une assemblée 
méme lenu de le fahe lorsque des associés représentant le q 


} 


du capiial social le dernanderont. 


générale des associc=: il sera 


les administrateurs on géranis devront en outre convoqix 
les six mois au moins l'assemblée généraie des associés po 
rendre compte. 

Fnfin l'arliele 47 vise les sociélés constituées avant la pub: l 
du présent décret. H prévoit no'armmment que Îles gérants où &ot 
hisiraieurs Slautulaires de ces sociétés seront désormais ré\o : 
ad nuturn. 


Un délai de trois mois est laissé aux sociétés en cause, qui 1 


ni conseil d'adininisiralion ni conseil de surveillance, pour er 
sans avoir à modifier leurs stalu!'s l'organe de contrôle qui pe 
mettra l'application des articles 15 et 16. En effet, les dispos!li 
de ces articles seront applicables aux sociétés anciennes quatre 108 
äprès la dale de publication du décret. 

Le titre WI contient tout d'abord des &i<po-itions d'ordre fis’al. Son 
article 19, qui tend à exonérer les candidats à un logement de 
certains frais de jusfice, trouve notamment sa justification dans 
l'interdiction d'insérer, dans les contrats visés au titre Ie, des 
clauses de résiliation de plein droit et des clauses pénale: ne 
figurant pas dans un cähier des charges homologué, IL importe 
en effet que Je contrôle du juge puisse facilement s'exercer das 
un contrat qui revêt le plus souvent le caractère d'un controt 
d'adhésion. 

L'article 20 rend applicahie à l'Algérie les dispositions du prés 
décret ainsi que celles de larticle S0 de la loi n° 20 cu 
7 février 1953 visées au titre II du présent décret et qui ont tra 
à la construction en coprapriélé d'ensembles composés d'immenbles 
collectifs et de pavillons individuels (copropriété dite « horizontale ») 
et à la possibilité pour les conpératives d'attribuer à leurs asso it 
les logements qu'elles construisent. 
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œ——— pot re MEME — —— 
ù x 
Le président du conseil des ministres, 
L4 
s : L 
r le rapPo t du ministre des travaux P il <, du logement 

1 1 onsiru {l n, ji min'stre es Il e=<, : ifTa es 
ee + À n! ] , PA ! r 
d ques et ou pla L 1 { (it » K, li ù ep le 

H ‘r t * 
| et du ministre de nier.eu 
2 - ' 

\ loi du 1% août 1954 autorisant le G nement à 
du en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan:- 
s ‘ 
sion économique et de progres SoCia. ; 

' ! ul AL ' 

\ \ loi du 20 seplembre 1947 portant slalul organique de 
J’A f 
Li 

‘7 nés : 
il d'Etat entendu, 
, , ! 
1 iseil des minsires entendu, 


Décrete : 
Tire 1° 


Dispositions relalives aur contrats de construction. 


art, 19, — Tout contrat pair lequel une personne physique 
ou lo! ile s'engage à construire où à procurer un irnimeuble 
ou e partie d'immeuble à usage grincipal d'habitation est 
soumis aux dispositions du présent Lire <i cetle personne 

ervent ou est intervenue, comme mandataire ou gérant 
d'affaues ou seion toute autre moda! té de droit ou de fait, 
directement ou par personne interposée, ea vue de l'oblention 


d'un prèl consenti par ie Crédit foncier de France ou le Sous- 
Comptoir des entrepreneurs, en applicalon de l'article 39 de 
Ja loi du ?1 juillet 1950 ou par une société de crédit irmmo- 


h'er et destiné à la construction de cet immeuble ou partie 


d mmeutble. 

Art, 2, — Le contrat, établi sous la responsabilité des per- 
gounes visées à l'article 1%, doit être écrit, Un exemplare en 
est obligatoirement remis à chaque souscripteur. 

Il doit comporter: 

{s La désignation préc'se, et, s'il 
sur lequel l'immeuble doi être édi 

2» Un devis descriptif précisant la nature et la consistance 
des travaux avec les plans et dessins y afféren!s, ou une 
référence à un projet-type homologué par le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction; en ce qui concerne les immeu- 
bles collectifs, le contrat stipule que les devis, plans et dessins 
de l'ensemble à construire seront, en outre, tenus à la d'spo- 
gtion des souscripteurs; 


il y à lieu, le prix du terrain 
ic ; 


re 


3° L'indication: 

a) Du coût des travaux compris dans le devis, ce coût pou- 
vant être assorti de clauses de variations; 

b) Du montant et de la durée du prèt sollicité; 

De l'échelonnement, en fonction de l'avancement des 

travaux, des versements à la charge du souser'p'eur; 

d) De l’époque prévue pour le cominencement des travaux 
et de leur durée probable; 


it 
e) Du montant et de la durée de la retenu» sur le prix des 
travaux destinés à garantir la bonne exécution de ceux-ci; 
i° Ja reproduetion, en caractères très apparen!s, des dispo- 
sitions des articles 3, 6 et 7 ci-dessous, 


La méconnaissance des d'spositions du présent articie entraîne 
a nullité du contrat, Cette nullité ne peut ètre invoquée que 
par le souscripteur et seulement jusqu'à la date à laquelle 
l'immeuble ou le logement est mis à sa d'sposilion. 


‘ 


Art, 3. — Le contrat doit égiiement comporter l'indication 
lu montant, évalué à la date dudit contrat, des rémunérations, 
honoraires et frais afférents aux études, à la constitution des 
dossiers et à toutes formalités préalables à l'obtention des 
préts et, éven'uellemen!t, des primes, En cas d'inobservalion 
de celte prescriplion, aucune somme ne peut êlre exigée ou 
conservée de ce chef par ‘es personnes visées à l'article 1%, 

ll doit enfin préciser la nature et je montant, évalué à la 
mème dale, de toutes autres dépenses telles que droits et 
taxes, frais d'inscriptions hvypothécares et honoraires du no- 
lire, salaire du conservateur des hypothèques. 

Ait, 4, — Sauf stipulation contraire, les dfpenses entraînées 
par les branchements aux réseaux d'ean, de gaz, d'éclairage 
et par les installations d'évacuation ou d'épuration des matières 
usées, sont réputées comprises dans le coùt des tisvaux, 

Art. 5. — Sont interdites et de nul effet les clauses péna'es 
les clauses de résiliation de plein droit et les clauses limitatives 
de responsabilité autres que cel'es prévues dans un cahier des 
charges homologué en appiication de la loi du 24 mai 1941. 
| Art. 6. — Le contrat est répit conclu sous condition suspen- 
ive de l'octroi d'un prêt sollicité dans les condilions prévues 
l'article 1% ci-dessus. . 

1 le montant du prêt obtenu est inférieur d'an moins 
15 p. 109 à celui prévu au contrat, ou si la durée de rembour- 
sement du prêt est inférieure de ylus de cinq ans à celle prévue 


S 
à 


A - 
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audit contrat, le souseripteur peut, dans le n la no!.fi- 
cation qui lui est faite de l'octro e ct { si.ler Le rat 
san13 lem 

A t 7 ” An int la ] 1 { ] V'sresg 
A LE 4 ñ exiger i 8 
furme et à q { l l | 3 
soinmes Inehi 0< à i | À | n 
Ss'app ue it l { t à LS > i d ef- 
fets le Hi!) 

1) la mi Ü $ ] id | tions, 
honoraires et i S \ irti- 
c'e 3 {er PF 17 Ç Ê : Mrs 
s | si, par anplication des disp s de e 6, le 
contrat ne se form pas 1 est sil ir le 1 pteur. 

Art, 8 — Da lé is OÙ 05 né SV À Lolo te 
procurent on vendent, soit directement soit par t iter- 
posées, je | in esaire à !'éditica \ de l'imn b'e, les 
fonds que l'acquéreur devrait vers ivant le trans'ert de 
qgropt Live lre HE ; { $ iins d utaire. 

Art. 9. — Dans le cas où les travaux sont ext en tou 
ou en patte par des tiers, ‘es noms, raisons sorciales et 
adresses de ceux-ci doivent être communiqués au ISCrIp- 


teur au plus tard dans le mois des conventions passées 


avec eux, 


Art. 10, — Les clauses interdites par l'article 5% et figurant 
dans les contrats en cours, lors de l'entrée en Vigucur du pré- 
sent décret, sont, à compter de cette date, réputées non écrites. 

En outre, si les travaux de construction n'ont pas été entre- 


pris à la date de la publication du présent décret, de 
versements ne peuvent être exig avant la natifi 


DOUNCAUXx 


ation du 


prèt, que pour les sommes mentiontges à l'arlieie 3, 1% alinca, 


et dans la mesure où le montant de ces sommes € 
total des versements déja effectués. Fn cas de re) 
demande de pæèt, ainsi que dans les cas où le prêt a 
inférieur d'au moins 15 p. 100 à 
comporte une durée de remboursement inférieure de 


t 


cinq ans à celle qui avait été demandée, le sou<cripl 


celui qui ivart cté ui 


xcodle 1e 
et de Ja 

rdé est 
heité, ou 
, plus de 
ur peul, 


dans le mois de ja notification qui lui est faite ou de l'entrée 


en vigueur du présent décret, résilier le contrat sans h 
Les sommes mentionnées à l'article 3, 1% acinéa, d 
alors acquises ou sont dues aux personnes Visteés à | 
dans la mesure où ces sommes corre<pondent à des 1 
tions, honoraires et frais justitiés. 


Tire JD 


} { . 
Dispositions relalites aux constructions en outt 


Art. 11. — Les personnes physiques ou morales qi 


vldemnité, 
‘meurent 
licle 1% 


IHutCTa- 


quent de quelque manière que ce soit, directement où par 
ÿ nine jnilerposée, la con<titution d'une lé 1 par la 
ni du 28 juin 1938 ou par l'article S0 de la loi n “Oo du 
3 février 1953 doivent, à peine de dommazes-int | nettre 
aux bénéflviaires de promesees où aux souscripteur parts 
ou actions donnant vocation à ia jou nce d'un logement à 
construire avec le bénétice d'un prêt {+ du pré- 
sent décret: 

1° Les statuts ou projets de statuts de la sociéle 

2e A moins q elles n'agiesent dans un but non itif, un 
document signé d'elles cont uit toutes les indical Chine 
rées à l'article 2, 1°, 2° et 3°, celles x s x art s 3 et 4 
ci-dessus, ainsi que là reproduction de larlicie {3 ci-apres,. 

Art. 12. — Lors de toute cession ou de toute prome de ces- 
sion de parts ou actions donnant vocation à la jou e dun 
Jogement à construire avec le bénéfice d prèt visé à J'arti 
cle 1° par une socicté régie par la loi du 2S juin 198 ou par 
l'article 80 de la joi n° 53-80 du 7 février 1953, les pie vVisces 
à l'arti le {1 doivent, à peine de dormmmarse | ctre 


remises par le cédant ou par le promettant au cescionnaire ou 


au bénéficiaire de la promesse de cession, 

Art. 13, — Aucun versement autre que ceux mel 
l'article 3, 1° alinéa, du présent décæet ne peut être 
recu sous quelque forme et à quelque titre que ce 


exXIce ou 


, ut, et 


notamment par voie de souscription où d'acceptation d'effets de 


commerce, des bénétiviatres de pt 
et 12 ci-dessus avant que ces bénéliciaires n'aient 
qualité d'associés, 


t | 


oflrSs0s VIsSCCS aux ar TE 11 


ar'quis la 


Toutefois, il pourra être demandé, à Utre de garantie, la 
t; ! 


ConsiIgna 


nn entre les mains d'un notaire de .a somme 


pondant à la part de chique associé dans Ja valeur du terrain 


1 
à acquérir. Celle somme s'imputera sur la souscription de 
chaque associé, 
Art. 11. — No 1 1h tant toute cla 1<se contraire le statu! - "rs 
administrateurs ou gérants de éociétés régies par Ja loi du 
2 juin 195$ ou par l'article S0 de la loi n° 53-&0 du 7 février 
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2953 et construisant avec le bénéfice d'un prêt visé à l'article 1° 
gont honnés et peuvent elre Févoqu 1 tout Imoment par une 
assemblée générale des associés, Jaqueile, sauf dispositions 
contraires des textes applicables à la forine de société dant il 
s'agit, se prononce à une majorité représentant an mon la 
moitié du capital, Lee statuts peuvent porter cetle majorité aux 
Vois quarts du capital, | 

D les et qui d'après la législation en vigueur ne 
€eormport hi ni ronseli ladimn frotio! hi con 24 | de curvell- 
Juri: 1 est institué in conseii de urveillance compo de 
deux associés au moine, désignés annuefHemment par une assem- 
blée : iérale de d c1é tatuant à une lili} rité repre entant 
au moins la moitié du capital 


Les fonds des sociétés résies par la loi du 28 juin 
#0 de la loi n° 53-80 du 7 févricr 1955 doi- 


Art, 15 
Aux hit par l'art Le 
pécial ouvert au nom de la 


vent étre déposes à un compile 
socitlé auprès d'un organisme visé à l'article 3 du décret du 
30 oclobre 1943 uniliant le droit en malicre de chèque où à uR 


quinple de cheques postaux. 


Art, 16, 


À 


Les personnes visées à l'article 14, 1% a'inéa, 
et de I at tent de rendre compie au eoh el de surveil- 
lance ou, s'il s'agit d'une société conshitare sous ja forme ano- 
nvime, au conseil d'administration, des résultats des appels à 
la concurrence et des projets de marchés à passer avec les 
eulrepreneurs pour Jes travaux de cosistruction. 

Elles doivent en outre rendre compte de leur geetion au 
conseil de surveillance où au conseil d'administration aussi 
souvent que la bonne marche de la société l'exige et, en tout 
cas, Lous les trois mois. 

Le conseil de surveillance peut et faire assister d'un expert 

comptable. I peut en outre convoquer l'assemblée générale; 
il doit le faire si cette convocation est demmndée par des asso- 
cs représentant le quart au moirs du capital social. 
Les personnes visées à l'article 14, premier alinéa, doivent 
entii convoquer semestrie!lement l'assemblée générale pou* 
rendre compte de leur gestion; la première assemblée générale 
doit être reuuie six mois au plus tard après la constitution de 
la sociclé, 

Art, 17. Les dispositions de l'article H4 relatives à la révo- 
cation des administrateurs on gérants sont applicables aux 
sociétés régies par la doi du 28 juin ESS où par l'articie #0) 
de la loi n° 53-80 du 7 fevrier 1453 consttuces antérieurement 
à la publication du présent decret lorsqu'elles construisent avec 
le Lenciice d'un pret visé à Farlicle 17. 

Dans le délai de trois mois à compter de la pub'ication du 
présent décret, les sociétés existantes n'ayant hi conseil d'ad- 
duinistration ni conseil de surveillance devront réunir une 
assembiée générale qui, dans les conditions statutaires dési- 
guera, suivant les cas, le conseil d'administration ou le conseil 
de surveillance, A défaut de dispositions statutaires dans les 
cociétés visées à Particle 14, alinéa ?, une assemblée générale 
fincia, à une majorité dassociés représentant au moins la 
moitié du capital, le nombre des meinbres du conseil de sur- 
veillance et les désignera dans les mèmes conditions. 

Les articles 15 et 16 seront applicables aux sociétés existant 
lors de la publication du présent décret, À l'expiration d'un 
délai de quatre 103 à compter de cette publication, Les autres 


dispositions du présent titre ne leur sont pas appiieables. 


Art. - les dispositions des articles 14 À 17 ei dessus 
ent d'être appheables à partir de la hquidation définitive 


ces 
l'opération de construction constatée par 


des comptes de 
l'as-cmblee géncrale. 


Trcne Hi 
Dispositions diverses. 


Art. 19 Les actes de la procédure faits à la requête du 
sousctipleur dans les instances engagées à l'occasion de Fappit- 
cation du présent décret, ainsi que les copies, extraits ou expe- 
diltons qui en sont délivrés, sont exonérés du timbre à fa 
condition de se référer expressément ou présent article, 

Par dérogation au prenner alinéa de Fartiele 1507 du code 
général des impôts, le souseripteur non condamné aux dépens 
est dispensé de Favance et du pavement des droits afférents 
aux jugements et arrets intervenns durs le cadre du présent 


dé ‘1 Al CN fait appheabhon, dans [NH Cas, des dispositions de 
l'artiele 02 du code piecité, 
Aït. 29, — Les dispositions du présent décret, à l'exception 


de celles de l'articie 19 ci-dessus, sont applicables à l'Algérie. 
Les préts visés en ee qui concerne F'Algérie sont les prêts con- 
sentis avee Ja 
inmobilier, 
Sont rendues applicables à l'Algérie rs 
‘ 


arante de l'Algérie où pur les sociétés de crédit 


Œspositions de 


L2 ' ! î - 
l'article SO de la loi n° 33-80 du 


» 


février 1953. 
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Art. 21, — Le ministre des travaux publics, du logement et 
de la reconstruction, le ministre des finances, des aifaires teo 
nomiques et du plan, le garde des sceaux, m'uistre de la ju à 
et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, 


de Le gage du présent décret, qui sera pub.ié 
au Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 10 novembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le tainistre des traraur publics, du logement 
et de la reconstruclion, 


JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le qarde des sceaur, ministre de Li just e, 
GUERIN DE BEAUMONT., 
Le ministre de l'intérieur, 
FHANÇOIS MITIERRAND, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plany 


EDS AN FAURE, 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


_——- — 200 -  -—— —— 


Decret du 12 novemime 1954 por'ant extens on à la commune de 
Saint-Clair-de-la-Tour de l’ensemble des dispositions de la loi 
n° 48-1360 du 17 septembre 1948 portant modification et codif- 
cation de la législation relative aux rapports d2s bailleurs et des 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage protes- 
sionnel et insiiiuant des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport da ininistre des travaux publics, du logement e( 
de la reconstruclion, 

Vu La loi ne 48-1560 du fer septembre 1918 portant modiflcation 
e! codification de Ja législation relalive aux rapports des bailleurs 
ot locataires #1 oecupainis de locaux d'habitation où à usage pro- 
fessionnel et instituant des all&ations de logement, modifiée, et 
hotamanent son arlise 4er: 

Vu la proposilion du conseil munit“ipal de Saint-Clair-de-la- Tour 
c': date du 9 septembre 143: 

Vu l'avis conforme du conseil g'réral de l'Isère en date du 
le deceinbre 1953, 


Décrète : 


Art. fer, — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du 1° septembre 
{4s portant modification et codification de Ja législation relative 
aux rauporis des bajle rs et Jocalaires où occupants de locaux 
d'habilation ou à meîge professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
à ja commune de saini-Clair-de-la-Tour (Isère). 

Art. 2, — Te ministre des fravaux pubhlice, du logement et de 
la reconstruction est chargé de l'exécailion du présent décret, qui 
sera publié &u Journal officiel de la Répubique française. 


Fait à Paris, le 12 novembre 1954. 
PIERRE MENDÈS FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le rnainustre des travaur publics, du logement 
et de la reconstruction, 
JACQUES CHABAN-DSLMAS, 


À. 
nd 





f 


Décret du 12 novembre 1954 abrogeant le décret du 17 juin 1950, 
rendant applioable à la commune de Chabris l’ensembie des cis- 
positions de la li n° 48-1360 du 1* septembre 1248 portant modi- 
fication et codiäcation de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et des lecataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel et instituant des a'locations de logement, 
modihñee. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, du logement et 
du ia reconstruction, 

Vu le décret du 17° juin 190 rendant applicable à Ja commune 
de Chabrs l'ensemble des disposilions de la loi no 48-1%0 du 
Je septembre #4S portant modification et codification de la législa- 
tion relative aux rapports des bail'eurs et des localaires ou e6ccu- 
panis de Incaux d'habHalion «3 à usage professionnel et inetiluant 
des allocations de Jogement, modifiée, conformément à son 
ailicle 1°r, 





























mire 
15 Novembre 1954 


\ \ nronosition du conseil municipal de Chabris en date du 
o ‘ ñ : ; 
£ nfoTin ju conseil géfnéra! de l'Iindi ( laie du 


Pa rète : 


A { _— Est abrogé le décret du 17 19% rendant « F 
mmune de Cha} , l'ensel L:po ns de ta 
160 du 1% septembre 191 et codif 
1 lé 1ti re tin wix ral 4, ha 6 6 
1 & l } } t 
\ ] | I 
l int des allocations à s#ebi 
- Le ministre des trava Er Pre 
= L eux et, qui 
u Journal 0/f/ [ de la Répubh ‘ 
Ï 1 Paris, le 12 novembre 194. 
PIERRE MENINS FRANCE. 
pré ] t d } ] n 
o e des t'acaur publt du logement 


et de la resonstrurtim 


JACQUES CHABAN-DELMAS 


—_— —— 28 D— --— —— — 


Décret du 12 novembre 1954 abrogeant le décret du 13 novembre 
12:50 rendant apnlicable à la commune de Chaumergy l'ensemble 
des cisnositions de la loir n° 48-1360 du 1: septembre 1948 portant 
modifcation et codification de la legisiation relative aux rapporis 
des bailleurs et des locataires ou occusants de locaux d'habiiation 
ou à usage professionnel et instituant des allocations de logement, 
riodifice. 





Le président du conseil des raini-tres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, du logement et 
de la re h<itrucüUon, 

\u le décret du 13 novembre 1950 rendant applicable À la com- 


une de Chaumergsy l'ensembie des dispositions de la loi n° 48-1350 
ju 1° septembre RE) portant moditication el codilication de [a 
'U 


1 t, * ne ! TC } ! t 1 ra 
reiauive üuuix TaäDphorts oes häa!hiPuUrs € ues localaires « 





L 

‘ 

il 

‘ | de locaux d'habitalion ou à u-age professionnel et in 
Utuant des allocations de logement, modifice, conformément à son 
s 


Vu la proposition du conseil municipal de Chaumergy en date du 
49 mars 1%4; 

Vu Pass conferme de la commission départementale du Jura en 
date du 21 juin 1955, 


Décrèic : 


Art. er, — Est abrogé le décret du 1% novembre 190 rendant 
8ppiicable à la Conmninune de Chauimergy (jura) lenseinble des dis- 
positions de la loi n° 4S-1560 du 1er seplermbre 1938 portant modi- 
lication et codification de la législation relative aux rapporis des 
bailleurs et des locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
Usage professionnel et instituant des allocations de logcment, 
Bodiiice. 


Art. 2, — Le ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconstruction est chargé de l'exécution du présent décret, qui scra 
publié au Journal ojjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 12? novembre 1954. 

PIRROE MELNDÈS-FRANCE 
Par le président du conseit des mini-tres: 
Le nunistre des traraur publics, du logement 
et de la reconstruction, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 

















—— + 0 &-— 
Régisseurs d'avances, 

Par arrêté du ministre des travaux publics, du logement et de 
la reconstruction en date du 10 norciibre 1954, prenant etlet au 

r janvier 1%55, il est Inis fili aux funclious de M. Corbran Linile), 
ICS ir d’avances,. 

M. Gueuret (Jacques), rédacteur, est nommé régisseur d'avances 
auprés du directeur des services départementaux du logement et 
de la reconstruction de la Seine-Inférieure pour le parement des 
Ineriues di penses de rnaleriel el diverses aullt dpel L hirIvces 
dans l'arrêté du 5 j 1 1948, compléié pa 6 du %5 sep- 
tembre 1050. Pi rlant créalion, auprés di deir. ions deha on 
lales du ministère de la reconstruction et 4 rhanisme, de régies 
d'avances pour le payement des menu d'penses de rnatériel et 
diverses autres dépenses. 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties À 


M. Gueuret est fixé à 50.000 F. Le montant du cautionnement qu'il 
est astreint à consliluer, ainsi que le montant de l'indemnité de 
responsabilité susceptible de lui être allouée, sont fixés conformé- 
ment aux disposilions de l'arrëté du 12 seplermbre 19%, 





0 ©: 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


crot n° 54-1124 du 12 novembre 1254 modifiant le décret du 
26 septemhre 1949 portant rès'ement d'administration publi- 
que sur les permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux en Algérie. 


D 


> ®° 


Le président du conseil dt 

Sur le rapport du n tre de l'industrie et Cu commerce ef 
au \ttuisirt l il s 

Vu le décret n° 49-1299 du 26 sepembre 1959 V rtant règle- 
meet d'administration publique sur les permis de recherches 
d'hydrocarbures hquides ou gazeux en Algérie, Imoditié par 16 
dt Len! li : } Lt, _ iti le t il . 

Yu ! \Is ] ) { Cou ilil . { \ crie 
en date du ! wermbre 

Vu l'avis du i rénéral dé uines en date du 2% ju let 
1951 

Le [24 il 1 tat « i 1, 


Art fer L'art du décret du 26 septembre 199 est 
Qoulile Coin iii 

« Arf. 3 A la demande sont annexées les piéces suivantes : 

« 20 Un extrait de la carte À l'échelle 480.00 de la région où Île 
permis est solaicite; toutefois, ja superikie comprise à Lin 
rieur du pérunéèétre dépasse 50,000 hectar la carte dont un 
extrait sera produit pourra étre une carte à lécheñe de 17290000, 


Si d'autre part, celle superlicie se trouve en totalit | en 
partie sous la mer, l'extait de carte sera remplacé pour la 
partie sous-inarine par la carie hydrographique française don- 
uant sur le pernnetre $ fuarin en question les renseigne- 
ments permettant d'apprécier le mieux Les possibilités 
d'exécution des travaux projetés 5 


Art. 2, — L'article S du décret du 96 septembre 1919 est 
complété par un troisième alinéa ainsi Hhe le 

« Si la demande de permis exclusif porte en totalité on en 
partie sur une question du sous-sol de Ja mer, celle portion 
est rattachee pour l'application des d spositiol s du pri nt 
décret, aux départements riverains, Des affichages ont heu, 
dans les conditions prévues au présent décret, aux chefs lieux 
des départements et dans les communes côteres Jmitrophes 
du pérumètre sous-marin; le demandeur doit joindre à sa péti- 


tion quatre copies en sus de celles indiquées à lalinéa précé- 
dent et quatre doubles de chacune des cartes marines visces au 
2 de l'article 3 au present decrel n, 

Art, 3. — L'article 9 du décret du 26 septembre 1949 est rermn- 
pi ice pal les di POosHiIoNs SUIVAI les : 

{ Il et statué S11! la demande dans 11 délai de X is A 
coruplet de a clôturt de l'enquête pit arré li du Douvetrnenur 
gel ral, apr ivis du cormtté co 'tatil di t Aigvri6 
et, S'il y à lieu, du conseil général des rmitu 

« Si la derande de permis exclusif porte en toialité où en 
partie sur une portion du sous-sol ae la mer, ce délai est porté 
à douze mois et les résultats de l'enquête sont soum avait 
leur communication au comité consuitalf des mines en Algérie, 
à ui examen pre ble, dans une conférence mn le où sont 
représentés les different sel viCé ileres st Maitié In'ariti6 
mulitaire, travaus ] h1 et transport Le P ‘s-verbal des 
délibératiot ie celte conférence 631 ut au dossier du m t 
d'arrêté; si l'un à confét I e d | Fr Si ad n 
sans réserve, le dossier est complét par | du service inté- 
lesse », 


Art. 4. — Les articles 1! et 12 du décret du 26 septembre 1949 
soit Procifie Conti) [l = 


« Art. 11. — Ja demande de prolongation de validité d'un 


permis rx: jus f de recherch: 6 1 re , | tnmer 11m bré 
au préfet, SiX nos U fl ivant l'expiralion de la période 
CH COUTS.., », 

(Le reste sar changer t.) 

« Art. 12. — Le préfet transmet la demande pour avis À l'in 
génieur en chef d mit jui eXarmir Fr rl à lieu 
Avec les autres ingénieurs en chef di I! 1 le 
demandeur à repli toutes ses obligatio rit de recher- 
che SOUS-MATrITI6 le Ngenietuf an chef di ef! 
doivent également étre consultés... Le reste sans change- 


eut.) 























SR SEE SOS ms a = 
10770 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Novembre 194 
Art F I ‘ } ‘ ( et 1 1 M merce ct e k , É 

ministr " ’ pe ë cd ; Fa 3 grément d'un générateur d'acstylene, 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Admunistration centrale. 








en dale d \ 1954, la dén de M. Martin 
t pe À t à € | Ce d i r 
t LA S 
et 1951 
6 +- — 
Cénie rural. 
244 date d 99 octobre 1954 M. Michel Jac quemar!, | 
it nalionäl agronomique, est nommé ingénieur élève 
lu £ le ruri [l à servir dans les di paru rutlh!3 
mpler du fer tobre 1954 
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\ovembre 1954 








{u 
Régisseurs de recettes. 
arrété en dale du 5 novembre 1954, M. Louisy {Françols\, 
des travaux d'asricu t a tuiné régisseur de 
uurdes de la direction des ser JS ag ukez de la Luade- 
p rgé de l'encaissen t'aes ss Wiies } enant de l'exploi- 
| lu jærdin botanique de Ba: le 
_— + _-  — 
Services agricoles. 
du % novembre 1451, sont mutés. d'office et dans 
erviut \ Gauter Qu 1er ‘ oi 
[eg à 2 1 eur «à + s] # 1 d ion 
4 asri { dit la Hi: Ï 1 i li « s Û es 
à Basses-Alpe 
1 ingénieur des servies ag les. de la dire les 
rivoles de Tarrn-el-tnronne. à la direction des servires 
e la Haute-Garonne, en résideuce permanenlte à saint 
Ps CLS 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Decret n° 54-1125 du 2 novembre 1954 rendant applicables aux 
communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque certaines dic- 
positions du décret-loi du 12 novembre 1938 retkaitf a l'admi- 
nistration départementale et communale. 





[e Président de Ja République, 


r le QU art es président du conseil des minictres et du 


n a Fr * d'outre-mer, 

\il r'i cle 7 uinéas 2 et 35 de la Constitution de la 
Fépabhi _ francaise ; 

Vu le décret du 3 janvier 1956 portant réorganisation des 


mu pali ïs de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, en Afrique 

occidentale francaise ; 
\pres avis de l’Assemblée de l'Union IaHiÇaise, 
Le sonseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 9e, — Somt rendues applicables sux comspunes de Sajnt- 
Jouis, Dakar et Hufisque les dispositions suivantes du déeret- 
jn du {2 novembre 1938 relatif à l'administration départemen- 
tale et communale : 

\linéas 6 et suivants de l'article 9, à l’ex-eption du dernier 
alinéa: 

Les budgets des établissements communaux d'assistance et 
de bienfaisance sont régiés, après avis du conseil municipal, 
par l'aulorité qui règle le budget de la rommune. 

Lorsque le budget d'une commune n'a pas lé voté en équi- 
hbre par le conse!l LÉ le préfet ou le sous-préfet Île 

voe au maire dans le délai de quinze jours qui suit son 

epot à la préfe ture ou à la sous-prt fecture, Le maire le soumet 
dans les dix jours à une seconie delibcration de l'assemblée 


Comnhi'lal?, 


Celle-ci doit statuer dans le délai de huitaine et le budget 
est tumée di stement | ; nvoyé à la préfecture ou à la sous-pré- 
fecture, Si le budz äva! it fait l'os; t d'une seconde délibé- 


rat'on a pas été à nouveau volé en équilibre ou S 4 n'a pas 
\ t | 


urné à la préfe hme on à la SOUS pr festure dans le 


uria l'un mois à comp'er de <on rfrnvoi au ma è, eh vue 
de là seconde délibération, le pré'et règle ie biiget, 

| ue l'exécution du budget du dernier cxercice clas 
d'ur umune à fait apparailre un defhal égal ou supérieur 
À !) n. 100) de ses ressources ordinares, le budget primitif 
vole par le con<eil municipal est soumis, dans Îes conditions 


Ciapres déterminées, à une commission, présidée par le préfet 


où son delégué, et comprenant Je maire de la coraune, deux 
delcgués du conseil municipal, le trésor iveur général on 
Son deléoumé, le directeur des contribhut s dwecies ou son 
delegur + 10 direc!eur des contributions indrectes ou son 
délécue, 

déficit prévu ci-dessus est constaff par mn rl'ficat de 
ja situalion financière établi par le 1 r municipal à la 


1 


clôlure de l'exercice dont il s'agit et noûtie par lu à l'auto- 
rité qui régle le buiget, 

«La commission devra vérifier si le eonseil municipal à 
Moplé toutes mesures susceplines d'assurer 1 équilibre rigvu- 
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d'Etat À la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
Décret n° 54-1126 du 3 novembre 1954 portant extension aux ce le oh» 60 de l'exécution du présent décret, qui res 
personnels militaires en service dans les territoires d'outre- publié au Journal officiel de la République française. 
mer relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre- Fait à Paris, le 3 novembre 1954. 
mer des dispositions du décret n° 54-5140 du 25 mai 1954 relatif PIERRE MENDÉS-FRANCR. 
aux traitements, soides et inderanités des personnels civiis Par le président du conseil des ministres : 
et militaires de l'Etat. 





Le minislrt de la S nté publ que et de la lt pululion, 





ministre de la France d'ouire-mer par intérüun, 
Le président du « eil des ministres, ANDRE MONTLIL. 
Sur le rapport du rministre de la France d'outre-mer, du Le manustre de la défense nativnale 
| 
nil Le de !a défense nationale et des forces armées, du minis- et des forces armées, 
Ue «di Il ET ‘le {laure t uques et du THE du EMMANUEL TEMPIE, 
| [ ; 

secrelaire d'Etat an fitia ‘ el aux affaire CCONOIIqUes ct Le ministre des finances, 
du ccrétatre d'Etit la pr idence du conseil des affaire S CCONOIMIIUES el du plan, 

Vu ù ol li k- 12 du 0) juin FO) tixanit les conditions EDGAIS FAURE, 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils Le secrélaire d'Etal aux finances 
€! Ji Î It rOIes ht Qt til lere de Lu ral e dit utre lier, ct au L af[airt s et OO ut 
les condition ue ! ruteiment, de mi en congé où à la retraite GILBERT-JU LES. 
de ci not Di! nncl h. < , . 

\ Frise, | | { tant règl t sur Ja Le ministre des anciens combattants et victimes de la 

| l (it { { 27) utile { M)! 11} Crierrnel] S 1] d ñ - 
soide et les « sphere di | A. boiciine sul Far PE es we guerre, secrétaire d'Etat à ia présidence du conseu 
“ x : 1 jar tCrtIn 

iétropolitain charge « departement des coloni { P" ’ 

I i il { { { l et ies JEAN MASSON. 
tes'i qui otit 1 jiti 

Vu lordor il l 30 du in {9 por la it reforme ve. à. ds HIDE 
réncral du 14 Ilié de old (it muuililuites et assumiics de ; 


arimees de Terre, de mer et de Fair; Cates du concours « À » d'admission à l'école nationale 
Vu le décret n° 45-0157 du ?2S décembre 1945 fixant le régime de la France d'ouire-mer. 


de solde di troupes coloniales et imétropolitimes à Ia charge ——— 
d'i LS D tternent di (it HiCS : : j k 
Vale déciet p° 47-2163 du 10 novembre 1947 fixant le récime le ministre d'Elat et le ministre de la France d'outre-mer, 
de solde et d'indemrilés applheables aux militaires non-ofliciers Vu ie décret du 50 octobre 19% portant réorganisation de l'école 
ressorlussant des territoires relevant du département de la nationale de ja Fran e d'outre-mer; ; 
France d'outre-mer en rvice dans ces territoires : Vu sarréié du 2 février 1931 fixant les m da tés du «Âs 
Vu le décret n {-TIS5 du ff octobre 151 fixant les régimes S'au "n à lécoie nationaie de la France d'ou 7 
de rémmuneration et des prestations familiales des militaires à Arrèlent : 
solde mensuelle et #3 solde speciale ProsressIVE entretenus au Art. fer, — Le concours « A » d'admission à l'école nationale 
corple du budget du manistere de Ja France d'outre-mer dans de la France d'oulre-mer prévu par le décret du 30 octobre 19 
les territoires relevant de ce ministère ; susvisé est ouvert, en {93s, dans les conditions déterminées par 
Vu le décret n° S{-1IS7 du ff octobre 1951 portant extension le présent arrèté, 
eu complément provisoire de solde aux personnels militaires urt. 2. — Les épreuves écrites auront lieu À Paris, Bordeaux, 
en service dans les territoires relevant de Fautorité du ministre Grenoble, Marseille, Nancy, Dakar, Alger et Rabat aux dates et 
de la France d'outren r, heures indi iuces €cranrle : * 
Vu le décret n° 52-934 du #4 avril 1952 portant extension aux lo Composition d'humanités francaises, le 16 mai 1953, de huit 
mulilauires en ervice dans les territoires d'outre-mer relevant heures à m 1% 
de autorité du mnustre de Ta France d'outresner, des disposi- 20 Composilion d'h'stoire de Ja colonisation et des rapports entre 
tons du déeret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majo- les métropoies et les territoires Foutre-mer, le 1% mai 1, de 
ration des traitements et soldes des personnels cils et mnli- huit res à midi; 
{ po 11 t 


rale et eociologie, le 15 mai 19%, de 


tait” N de | (| fat 
Vu le décret n° 55510 du 26 mai 1954 relatif aux traitements, 





Le 
vY à 
huit heures à onze 
> 


Composition de phie générale (éléments de géographie 
hie économique et huinaine), le 20 mai fus, de 


ra } 
, » =iup 




















soldes et indemnmites des personnels civils et militaires de hysique; géo 
131 i J, 
l'Etat : EL neures à fidi: 
Le conseil des ministres entendu, 59 Version et thème de langue anglaise ou altemande, le 21 mai 
1955, de huit heures à onze heures 
Décrète : art. 3 — Les épreuves orales du concours se dérou'eront à 
Art. 1° Acompter du f® juillet 1954, les personnels miii- Paris, en juiliet, aux dates fixées par le président du jury. 
aires en service dans les territoires relevant de l'autorité du Art. 4, — Les demandes d'inscription à concourir, accompagnées 
Hunistre de Ja France d'outre-mer, énumérés ci-après: Afrique des pièces nécessaires à la constitution des dossiers de candidature, 
‘ ‘y " ring | rive er à rri ÿ 1 LE ( ri { 1 »Q 
occidentale française, Togo, Cameroun, Afrique équatoriale énumérées à l'article 1 de l'arrêté du 28 février 1951 fixant le 
francaise, Madagascar et dépendances, territoires des € ores modalilés du concours « A », devront parvenir au directeur de 
4 LABS adepenaancees, territoires des voimores, l'école nalionale ae la France d'outre-mer, 2, avenue de l'Obser 
Cote francaise de Sotnalis, Suint Pierre et Miquelon, Nouvelle- Valoire, Paris avant le 1 mars 1935 
Calédonte et dépendii s, Nouvelles-Héb *s, ile \ ù d RÉ LL ” 
| loilt dupe etes, OU CT | ébrides, îles Wallis et Art. 3. — Le directeur de l’école nationate de la France d'outre- [ 
Futuna, Etablissements francais de Finde et Etablissements mer est chargé de le: lion du rrésent arrêt | 
ù L ‘ = { ur ut * , L 110 à 2 « Ce. 
permanents di lerri Australe et Anlaretiques francaises, RÉ PER ; ; . ; : 
nie ta " "pr sv Qt 
reçoivent application des dispositons de Particle 1% du décret Fait à Paris, le 4 novembre 1953 
n° 06050 du 26 nai 1954 relauf aux traitements, soldes et Le ministre de la santé publique et de la population, 
indemnités des personnels civils et mililañes de FEtat. ministre de la France d'outre-mer par intéran, 
ANDRÉ MONTFIT., 
rt, 2 6 ol l onta les oluments rés "ni 
L _ Loti I Au “ob, Le 1! [ Ve er dé gssr n 7 ultant de Li rüunistre des {Ja res marocaines el lunisiennes, 
A PENMICAEION prest ‘ec rt entire er] CONTI pour 1e CaiICul : ù nistre d'Elat par inltCron, 
Du complément spéei prévu par l'article 2 (alinéa 1 de CHRISTIAN FOUCHET, 
la loin 0,42 du 0 join 10) et réglement pat les articles 3 ———— — - @ @- 
et 5 du décret n° 5t-1IS5 du ff octobre 191: 
De Pindermnite d'eloignement et de son supplément familial Se" : é 
prévus par L'article 2 (ali . “+ la loi n° Pl 72 du 30 pre Dates du concours « B » d'admission à l'école nationale 
1” ‘ 11 LI ‘ 1 “ h { 1 .n" pl …) 11 
h - “ re . + 1 anc ’outre-mer. 
100 et réglementé par l'article 7 du décret n° 51-1185 du de la Fr e d'outre-mer 
Al octobre ft. 
A . . ; j Le ministre d'Etat et le ministre de Ja France d'outre-mer 
Art, 9 Le nouveau montant des émoluments établis en SR Le FRE gusA . 
francs imetropoltains est pavé pour sa contre-valeur en mon- I : L S ee Fr + see pe l° 0 I rlant réorganisation de l'école 
matt 4 «ee parité en vigueur au cours de la période Vu l'arrêté du 27 mars 1931 fixant les modalités du concours « B » 
sur Jaquene porte Ja hauidation  mulliphce par Findex de d'admission à l'école nationale de la France d'outre-mer, 
correction applhicabh la solde de base, | 
Arrétent: 
Art, 4, — Le minis! le la France “itre mer, le ministre .: 7 
de la défense national à | . < « es ne Le ÿ “A Art. fer, — Le concours d'admission À l'école nationale de la 
tin v " -n € ucs CES ArRCC®, \ PAR. Gun France d'outre-mer, dit e Concours By», prévu pair le décret du 
inlopse { = dilitres € ill AAA LT les et dan pan le secretaire ‘) iclobre {430% er visé, est ouvert cu 1959 dans les conditions 
d Llul ! { | f . n | 7 ; » 
Elal aux finances el aux affurcs écouvimiques el le secrélaire duitiiunces pur je picseul ariClé, 
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{5 Novembre 1954 











Fe - Les épreuves € tes au t lieu simultanément, compte 

1 ' 8] "1 ‘ 
te! 12 es fuseaux horaires, à Paris, A I t 
dans f eux des territoires ou de] i ; 
te Fd s capitales des Elats as d e, aux dales 
i + r: ? , 
heur jjquées ci-après 

4 n sur un sujet d'ordre | se ri] t aux 
pro! » Ja colonisation, le 25 a 19 ut ] s à 
x n d'économie politique sur les problèmes relatifs 
à es territoires d'outre-mer, ie 26 l 1995, huil 

en Le res * 
e neul , 
h sition écrite sur le droit administratif n opolitain, la 
le l'outre-mer Où le d'oit administratif d'outre-mer, le 
9 ; 55, de huit heures à midi. 
è 

— L'examen oral de langue et l'interrogation oral: tant 
sur ts d'actualité auront lieu dans les mémes centres à 
1 - 2 avril 1955. 

\ , Les demandes d'inscriplion à rir, à mpagnées 
des ‘umérées à l'’arlicle 1er de l'arrcié du 25 mars 1901 fixant 
des du concours « B » (Journal ofjiciel de la République 
frança iu 2 avril 1951, p. 4151), devront parvenir au directeur 
de l« * nationale de ja France d'outre-mer, 2, avenue de l'Obser- 
vatoire, Paris (0°), au plus tard le 15 février 1955, par la voie 
biera pie. 

urt. 5. — Le directeur de l'école nationale de la Franre d'outre 
mer est chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française. 
Fait à Faris, le 4 novembre 1954 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ininistre de la France d'outre-mer par intérim, 
ANDRÉ MONTHIIL. 
Le ministre d'Etut 
ministre des affaires marocaines el tunisiennes par intérim, 
CHRISTIAN FOUCHET, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Tarif des actes pratiqués à l'occasion de l'autopsie effectuée en 
matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles, 
conformément aux dispositions ces articles 27 de la loi du 
30 octobre 1946 et 10 du décret du 17 novemire 1947, modifie. 


Le ministre du travail et de la rit sociale, le ministre de 
la santé publique et de Ia population el ie seecréläire d'Elat à 
fnances el aux üflaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-2226 du % e 1916, et notamment ses a 
cles ?7 et 31: 

\ * décret no 17-2201 du 17 novem 1917 par le d t 
ne 22-{ius du 1S oclobrn 1%02, € l RARE {4 

Vu le décre du 2% juillel 1947, imodili lu) tu par le de t 
du 22 à | 14 x 

art ! 

Art. fer, — Le tarif des honora lus au md minis on 
requis pour praliquér l'aulopsie prévue à l'article 27 de la loi du 
HN octobre 16 et à l'article 19 du décri du 1: novembre 19335, 
modifié, t celui fixé aux erlicles 17 et 25, 20 et So, du décret du 
% juillet fus, modifié, portant reziement d'adn ration publiq 
sur les frais de justice en matière ritnin , 6e T ( 
nelle et de simple polive. 

Art. ? — Au cas où le praticien est obliré de se déplarer hors 
de la mmune où il réside pour procéder à lautopsie, il reçoit 
une indemnité kilométrique ézale à celle qui est prévue pour le 
cépar t de sa résidence par le ‘arif ap; IVe \ fixé par ja 
Cornm “1 nationale des tarif: l formément x «dl lo] ü 
d'article 10 de l'ordonnance n° 15-2154 1 19 € e 1), mod 

art ) Le directeur général de la sécurité & le est ( irzé 
de | on du présent arrèl | + Jou vil l 
de !s 1blique ft ii 

Fait à Paris, le 22 octobre 1951 

Le Î ! +. L et l rit sn 14 F 
Pou ] t d i Le 
L { 4 rt 
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Coeficients de ventilation des cotisations accidents du travail. 

Le 1 1 

\ Î : | (ami t l'artk 
vat Lil 

vu 16 f 1918 relatif 1 t hs risques 
a t > ‘ il 1 [ { 

\ 

4s ( . ‘ : à tota- 
] s « travail 
el | { t EU lus 

Caisses 


P ist jt ] } | 
l'article 4 d la | au | « | fu t e dus preéstalions 
d'incapii li] ire il en *s Coiline suit 
Cai 
( ris (on 
Lt 1 1 100 
Aclio l , “ 
Con À — 
Caiss 
1 (l 1 tu 
15 p. 100 
Fonds de prével du tr 
Fonds üon sanitaire ct ‘ : 
Art Ï tas ) { { | À mantation 
des for 11 n i » 1116 ir 
» ol! Î ls { f ' et e 


| PS un ! à \ P i { . par la 
caisse } | rile 
Art Les d - l'es aux 
col { t ] l l 14 
a:t ] | des 71 ‘ dire tour 
> Let t 1 t s i t 0 à 
ent - 
Fait à Paris, Île mbre 115% 
Le ni t 4 S ‘tele, 
l'uu Ù t ‘“Jation 
Le dir r invt, 
JEAN | UI 


—_— +0 —— 


Nomination d'un représentant du ministre du travail et de la 
sécurité sociale au conseil national de l'ordre des chirurgiens 
dentistes. 


Pa Û 1 ] i 1954, M. ! ] | { ffe, 
sou ire Q ” 
(ti i ( ! \t 

£ l ] | 
Le ( n ct « a 
5 iu Jr. ( ‘ 


Nomination d'un représentant du ministre du travail et de la Sécurité 
sociale au conseil naüonal de j'ordre des sages-lemmes. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Déoret n° 54-1127 du 12 novembre 1954 relatif au mode de 
calcul des pensions et accessoires de pensions alloues aux 
bénéficiaires du code des pensions militäires d'invalidite et 
des victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
tune de la LUeTTe du ininuistre des tinarices, des affaires CCo- 


normiques et du plan et du secrélaire d'Etat aux finances et aux 


affaires économique 
Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victir 


de la guerre, el notamment les arluicles L. 8 bus et R. 1 à Fe, 5 


dudit code 

Vu a doi ne 55-1940 du 91 décembre 1953 pour l'application 
de nouveaux taux d'émoluments et la Hquidalion des imderm- 
nités dues aux anciens combatlants et victimes de la guerre ; 

Vu le décret n° 54-446 du 16 avril 19954 relatif à Fa détermina- 
tion des mesures qui entreront en vigueur äu cours de l'exer- 
cice 195% et à la répartition du crédit global accordé en vue de 
l'application de Ja loi n° 1340 du 3f décembre 1953: 

Vu le décret n° 55-510 du 26 mai 1954 relatif aux traitements, 
soldes et indemnités des personnels civils et militaires de 
PFhtat: 

Vu le décret n° 54-580 du 28 juillet 1954 portant constatation 
du nonvel indire et dut coefficient de majoration devant être 
appliqué aux pensions et accessoires de pensions des bénéfi- 


code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 


116 S 


cares d 


i 
mes de | 


icuerre, 
Décrèle : 

Art. {+ - Les imontants annuels à servir, en vertu des dis- 
posilons combinées de Ha loi n° 53-1510 du 91 décembre 1955 
et du décret n° 51-446 du 16 avril 1954, à compter du f* mai 
et du 1% juillet 195% au Utre des pensions et accessoires de 
pensions qui ont été traduits en indices de pensions avec effet 
du {1 uma 1955, sont oblenus en faisuut le produit de l'indice 
par la valeur du point d'indice de pension definr à Flar- 
liuvle L. S lus du code des pensions militaires d'invalidité et des 
viclunes de la guerre, le résultat étant arrondi au multiple de 
quatre Homédialtäuent supérieur. 

Les montants annuels, à compter du 1% mai et du f# juillet 
1954, des majorations de pensions déterminées conformément 
au prernicr alinéa de larhele EL. 19 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, sont arrondis 
au mulliple de quatre inimédiatement supérieur. 

Ait, 2, — En ce qui concerne les pensions d'ascendants, les 
montants annuels alloues à compter du 1% mai 195% sont cal- 
culés en ajoutant aux imontants du 30 avril 1954 la moitié des 
majorations résultant des articles 27, ?S et 29 de Ja loi n° 53 1340 
du 51 décembre 1953, les sommes ainsi obtenues étant elles- 
mêmes arrondies au muliple de quatre inimédiatement supé- 
rieur. 

Art. 3, — Le montant annuel à servir, à compter du f juillet 
19%, au Utre des pensions prévues par le code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre et des acces- 
poires y Fallachés qui n'ont pas été traduits en indices de pen- 
sions avec effet du EF mai 195% est obtenu en majorant de 
1,1! p. 100 Je montant de ces pensions au 30 juin 1954, le 


resultat étant arrondi au multiple de quatre 1mmédiatement 


supei el! 
Art. 4. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, le ministre des Hhaices, des affaires CCononiques et 


du plan et le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
Honiqtuies son! charceés, chacun en ce qui le concerne, de 
lexéculion du présent décret, qui sera publié au Journal o[[1- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 novembre 1954. 
PIERRE MESDÈS-FRANCE. 


: 
Par le pres dent du conseil d ministres: 


Le ounistre des anciens combaltants 
ei victimes de la guerre, 
JEAN MAO, 
le ministre des finan es. 
des affaires éconginiques et du plan, 
EDQOAR FAURE 
Le secrélaire d'Etat aur finances 
et aux affatres économiques, 
GILBERT-JULES, 





+0- _ 
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Oftices départen:entaux. 





Par arrêté du 2 novembre 195%, M. Regnier (Florimond), <ec:é 8 
général de 2° catésorie à l'office d'pariemental des anciens con 
tants et victime le la guerre du Puy-de-Dôme, est promu à la 
ex clie d n ule, à compter du 15 septembre 1954 \ 


prise de rang, et du {7 octobre 1953, pour l'efle! pecuniaire, j 
——  — @ OS ——— 


Par décision du 99 octobre 194%, M. Schoen (Henri), se-r Ps 
adjoint à l'offite déparlementa’ des anciens combattants et { 
de la guerre de la Moselle, est promu à la classe exveplion 
dex secrétaires adjoinis des offites déparlementaux des ün: 
combattants et victimes de la £uerre, à compter du 20 novembre ! ñ 


———.@ ®—- — 


Par décision du ?9 oc'obre 195%, M. Varlet (Robert). rédacteie 
principal de fre classe à l'office départemental des anciens com 
tants et victimes de la guerre de la Somme, est nommé $ 
adjoint de 2° classe (indice :44) des offices départementaux 
anciens combattants et victimes de Ja guerre à compter 
16 novembre 1% el est affecté, en celte qualité, au post 
sucrélaire adiant de l'office déparlemental des anciens combat 
el vicbines de la guerre de la Loire luférisure. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


+-1128 du 15 novembre 19%54 portant rajoration 
d'aliocations d'assistance. 


Décret n° 





le prés lent du Colist il de: nuinistres, 

Sur le rapport du ministre de ja santé publique et 
population, du ministre de l'irtérieur, du ministre de Ja dé 
national et des forces armées, du miaistre des finances, des 
affaires économiques et du plan, du ministre des travaux 
publics, du logeimert et de la reconstruction et du secrétare 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi n° %3-79 du 7 férier 1953, loi de finances pour 
l'exercice 1953 (art, 70): 

Vu le décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme 
des lois d'assistance, nolamiment les articles 25, 27, 28, 29. :, 
31, 35, 39, 40 ct 41; 

Le conseil d'Etat, section sociale, caten lu, 


Décrète : 

Aide sociale aur familles dont les soutiens indispensables 

effectuent leur service mililaire. 

Art, 997, — Les tiux des allocations jouenolières aftribuées 
aux famiiles nécessifeuses dont 1es soutiens indispensables sort 
sous les d apeaux, ei prévus par le décret n° D3-1186, sont fixrs 
corne suit poul l'ensemble des bénéficiaires: 

{re catégorie: l'aris et département de la Seine: 
Ailocation principale. ......sss.sssscoscsscsocsosoee 150 F 
Majorations d'enfants: 





Premier enfant..... + Sd risssiveses TE 
Deuxieme enfant... one ass ES en dent ET 
RS NE uns certes asia lou ns 10 
2e catégorie: communes de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne 1) 
s tuées dans un rayon de 25 km du département de la Sein 
LOU OS 0. DORE T IRIS PP EES réa . 120PF, 
Majoralions d'enfants: 
Premier enfant...... Sosa se PER FRS 119 
Deuxiéme enfant . EPFITILIT .. c..c.se 160) 
Troisième enfant... ....... SATA PP AP Te ME {60 
3° catégorie: communes de Seine-et-Oise situées hors du ravon 
le 25 Kin prévu +i-dessus, communes de Seine-et-Marne | 
ci-dessous mdiquées (2) et les communes de plus de { 
5.4KK) habitants: | 
Allocation principale....... Monnaies 18 1 
Ma, rations d'enfants: 
PÉORRIO NT NP ti éeñeumdediessasrssensaesces 200 
DOUCE rs rsevssianemsisresecass : 
lroisième enfant........…. es eee | BOL 
1) Les communes visées du département de Seine-et-Marne sont 
celles de Chelles, Lagny, Noisiel, Pomponne, Thorignv, Tor:y el 
Vaires, | 
. Les communes vies de Seine et-Marne sont celles d'\1 { 
sur Marne, Brou, Hussy-saint-Martin, Carnetin, Champs-sur-Marne, 


Chanteloup, Collégien, Combs-a-Ville, Conches, Courtry, Croissy- 


Benubourz, Dampinort, Emerninville, Gouvernes, le Pin, Logner, 
Montevran, Pontauit-Combault, Saint - Thibault - des - Vignes, lie 
vaude, 




















{on \ové mbre 1954 
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Pres 
& catégorie : ‘ommunes de moins de 000 habitant: 
Allncation principale...................... ARE 100 F. 
Ma itions d'enianis: 
renier Ont rss seusossacss PR TR PT TL 90 
Heure ON sde cesscrénnées 
RO 2 2 PSE DE et + 10 
art 2. — Les taux des majorations d'ascendants sont unifor- 
n jixés dans chaque catégorie à la moitié du motaut 
d i tion principale. 
{ide SC jale aus personne âgée 
urt 9, — Le taux de l'allocation À domicile attribuée aux 
. s âgées ea application de l'articie 27 du décret 
(sc est fixé à 45.000 F par an. 


Cette location n'est cumulable avec les ressources Î 
; ; dont peuvent disposer les requérants que dans la Limite 
0.100 F par an. 


As! 4, — Le faux de la maj ration spéciale prevue à l'ar- 
9 du décret n° 53-1186 varie entre 38.400 et 60.000 K par 
mpte tenu de l’état de sauté du bénéficiaire apprécié par 

la commission d'admission 

Lorsque deux ou plusieurs bénéficiaires de ceîte majorat 


habitent sous le même toit, | t 


le montant de la majoration e:t 
uit d'un quart pour chacun des bénéficiaires, 

Pour J'octroi de cette majoration, le plafond de ressources 
révu à l'article 3 susvisé est relevé du montant de celle-ci. 


Art, 9. 


— Le plafoad de ressources autorisé pour l'attribution 
\ carle & des économiquement faihies prévu à l'ar- 
03-1186 est fixé à 105000 E pour 


ticle 31 du décret n° 
ule, et à 15S.0C0 F par an pour un méi 


)C14.6 


sonne se 


Art. 6. Le plafond de ressources pour l'admission à lallo- 
cation compensatrice des augmentations de lover prévu à 
l'article 30 du décret n° 53-1186 est fixé à 144.000 F par an. 

\rt. 7. — Le taux mensuel de l'ailocation compensatrice des 
augmentations de lovers des locaux régis par Ja loi du 1% sep- 


terubre 


1948 modifiée est fixé conformément au tableau ci-après: 
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>} cta SIL - s 
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Art. 8, — Le taux mensuel de l'allocation compensatrice des 
augmentations de loyers des Jocaux visés par l'arrêté inter- 
munistériel du 12 juillet 1949 est fixé conformément au tableau 
Le apres; 
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Examen du diplôme d'Etat d'aseistante sociale. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le décret ne 51:39 du 91 mars 1054 relatif au diplome d'Etat 
d'ossistante ou d'assistant social, 
Vu l'urrété du 24 mars 1451 relatif à 
d'Elat d'a-sistante ou d'assistant social, 


l'attribution du dipléme 


Arrôte: 

Art, tr . L'article G de l'arrêté Qu 21 mars 1951 relatif à l'attri- 
bulion du diplôme d'Etat d'assretante où d'assistant social est envudifié 
ainsi qu'il si 

« L'examen comprend des épreuves écriles, des épreuves pratiques 
et de (preuves orale 

1° Epreuves écrites 

« Deux cpreuve note ir 20, la note 2 étant éliminatoire: 

“« a) Lne rpositis I tive à l'hysziène à la protection inater- 
nelle et infantile et à la lutle contre les fléaux sociaux (durée: 
quatre heures; efficient: 4 1/2); 

« b) Une composition relative à l'aide et à la protection sociale 
et au fonctionnement du ervice ucial durée: quatre heures; 


cocfticient 1: 

«a (| comporte deux sujets, au choix des candidats 
adressés sous pli cacheté, par le ministre de la santé publique «et de 
la populalion au directeur départemental de la populalion du siège 
dir jury. 


141] 16 CODEN 


« Le plis ne peuvent ôlre ouverts que dans les salles d'examen 
eu présence des candidats 
a Les copies sont anonymes, Elles font l'objet d'une double cor- 
rechon 
Ne peuvent être adinis à subir les épreuves pratiques que les 


candidat vaut obtenu un lolal imistnum de 30 points pour les deux 
épreuves ccriles, 
90 Epre ives pratique . 
« Ti épreuves notées chacune sur 20, la note 2 élant élnni 
paloire 
‘ sociale, — Epreuve subie dans les dis- 
pensaires d'hygiène sociale, consultations des services hospila- 
hers on tous autres établissements agréés comme terrains de stages 
ur de ministre de Ja santé publique et de la population, devant un 
ury composé du chef de service ou de son délégué et de deux 


a) Protection sanitaire et 


a--istant sociales en fonction, 

« L'épreuve consiste à établir un dossier de consultant et à détcer- 
nuncr les inodalités de l'action imédico-sociale que comporte le cas 
exit 

« b) Service social Cette épreuve est constituée par l'étude d'un 


cas social, Un court exposé écrit de ce cas est soumis au candidat; 
aprés trente minutes de réflexion, le candidat expose, devant un 
jury de troi Hionibre comprenant au Inmoins deux assistantes 
sociales, l'action à entreprendre et les moyens de la mener à bonne 
fl ; 

« €} Méthodes pratiques de travail, — Cette épreuve comporte 
Peéculion pratique de travaux tels que classement de fiches, éta- 
blissement et déponiHement de dossiers, rédaction de lettres, de rap- 
ports, élude de budget, etc. 

« La compisihon du jury est analogue à celle prévue pour 
l'épreuve précédente, les deux épreuves ne pouvant loutefurs être 
puces devant un méme groupe d'examinaleurs. 

« Le lolal di pratiques s'élève à 60 points, 

« Ne pouveut être adinis à subir les épreuves aräles que les can- 
dats ayant oblenu un total minuouim de 930 points pour j ensemble 


eprt uvus 


[l preuves orales. 


« Dix épreuves, noté hacune sur 10 points, le 2 étant Gimi- 
nasoit 

« Ilvsiène materneNe et infantile; 

. luber: Lo : 

«a Malade \Veneriennt 

« Ivcione cénérale ; 

« lvl! toentale : 

« Hiémet je droit général; 


« Protection du travail: 

« Législation familiale et sociale; 
« Peveholotie et pédagogie 
“ \! irale f 


pt )f4 lonnelle, 
a L'adinission définitive n'est 


prononcée que si les candidates 


totalisent un mmininnan de 50 points pour les épreuves orales ». 

Art, », — Les dispositions de l'article 1% seront applicables à 
œonnn! de la sr ion de juin 195. 

Toutefois, pendant une période transitoire qui prendra fin après la 
session de novembre 4937 seront admis à subir les épreuves prati 


candidats ayant obtenu un total minimum de 27 points 
pour le: deux épreuves écrites, 
Aït, 3 — Le direcieur géncral de la populalion et de l'entr'aide 
est chargé de lexéculion du présent arrété. 
Füit à Paris, le 5 novembre 1454. 
Le aninastre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ MONTEIL. 


+0 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Novembre 1,4 


Composition de la commissicn nationale des travailleuses familiales, 


le ministre de ja soul publigue et de la population, 

Vu le décret ne 49-633 en date du 9 mai 1949 relatif aux organismes 
de travailleuses familiuies recevant un appui financier de l'Etat ou 
des caisses de sécur té ciale et d'allecations familiales : 

Vu Ï arrêtés d'u 9 nai 1949 et du 5 avril 1950 relatifs aux condi- 
lions d'obtention du certificat Ge travaileu‘e farnmiliale, et notuin 

Vu les arrêtés du 20 mai 1954 el du 1! 


init 107,4 
sul 193, 


Arrèôte : 

Art. fer, — L'arrèlé du 11 juin 194 relatif à la rompositian de la 
Commission nationale des travailleuses: farmiliules est übrogé. 

ue 2 ll est a LE à la liste des membres composant la com 
mission nationdice des travaiileuses familiales : 
représentant du ministre de l'arriculture : 
Un représentant de Ja fédération nationale de la mutualité sociale 

| 


rt. 3. — Le directeur général de Ja population et de l'entr'aide cest 
chargé de l'exécution du présot arrété. 
Fait à Paris, le 8 novembre 1906. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
AXDHE MONTEIL, 


—+ 0 + 





Complément à la liste des laboratoires d'analyses médicales agreés, 


Le innistre de la santé publique et de la popuhktion, 

Vu Ja loi du £8 mars 19:6 portant stalut des laboratoires d'analyses 
médicales, notamment Particle 4%: 

Vu le décret du 48 mai 14956 portant réglement d'administration 
publique pour l'apphacalion de la loi du 48 ruars 4%6; 

Vu le décret-Joi du 29 novembre 1939 el je décret du 19 mars 1940; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France, 


Arrête: 
Art. {°7, — Sont ipscrils, avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d'analises médicales agréés par le ministère de la 
santé publique ei de la population pour effectuer le diagnostic bielo- 
gique de la grossesse el les examens sérologiques pour je dagnos!iô 
de la svphiits: 
4445 Le laboratoire de Mme Akoka (Antoinette), docteur en méde- 
22 rue du Chalet, Asnières (seine enregistré SOUS le 
no 222, Directeur suppléant: M. Ginsbourg (Benjamin), due 
eur en médecine, 


Ai Le laboratoire 3. Fleury et IL. 


€ 1e, 


Jouannic, 72, rue Anatole-France, 


el 2, place du Général-Leclere, Levallois-Perret (Seine), enre- 
gistré sous Je ne 2S01. Codirecteurs: M. Fleury (Jacques), 


pharmacien; M. Jouannic (Léon), pharmacien. Directeur sup- 
pléant: M. Soenen Jean), pharmacien. 

1147 Le Jlakoraloire de M  Mouileg 
11, rue Eugène-Labiche, Paris (46°) 
Directeur suppléant: M. Flaisler 
cine, 


(Jean), docteur en médecine, 
. turegistré sous le m° 2802, 
Albert docteur en méde 


Allier), enre- 
M. Favier 
BRecoules 


4548 Le laboratoire du centre hospitalier de Moulins 
Directeur ‘à titre provisoirt 

pharmacien, directeur suppléant: M. 
pharmacien, 


gistré sous Je n° 2N21. 
Rober! 
André) 

1:19 Le laboratoire Central Pare, ?, rue Président-Roosevelt, Vichy 
Allier), enregistré sous Je ne 488, Directeur: Mlle Saumier 
(Denise), docteur ès sciences; directeur suppléant: M. Bres- 
sand, decteur en médecine. 

149 Le laboratoire Vogel-Camuset, 1 et 3, place Possuet, Dijon (Côte- 
d'Or), enregistré sous le no 2827, Directeur: M. Vogel (Char- 
les), pharmacien; directeur suppléant: M. Hourgeon (Jacques), 
phärmac:en, 

Aioi Le laboratoire de la société de secours minière au groupe Nord 
des Houillères dn bassin des Cévennes, le Martinet (Gard), 
enregistré sous Je ne 2828, Directeur : M. kKlanche-Barhat 
(Jean), pharmacien, dire‘leur sunpléant: M. Dumas ‘{Jean), 
pharmacien 

1122 Le Jaboratoire de M. Liber (André), pharmac'en, rue du Ponr- 
pris, Saint-Malo (Ille-et-Vilaine), enregistré sous le me 4304. 
birecteur suppléant: M. Boulo (Julesj, pharmacien. 

1153 Le lahoraloire de M. Duverger (Jean), pharmacien, 9, rue Char- 
les-de Gaulle, Marmande (Lot-et-Garonne), enregistré sous 1e 
no 2851. birec'eur suppléant: M. Terrade (André), pharmacien. 


1154 Le laboralare de M, Guilbauïit (Roger), pharmacien, 7, place de 
la iépublique, Châileau-Gontier (Mayenne), enregistré sous Île 
no 2542, Directeur suppléant: M, Dubreuil (Maurice), phar- 
mmacien. 

1455 Le laboratoire de la cliniqne médicale A de la faculié de méde- 
cine, Lille (Nord), enregistré sous le m° 48417. D'recleur: 
Mme Traisnel-Doumer (Jacqueline), pharmacien; directeur 


suppléant: M. Deleporte (Edouard), pharmacien. 
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46 Le laboratoire de M. Boulch (Roger), pharmacien, 5%, rue Fré- 

déric-begeorges, Arras (Pas-de-Calais, enregistré sons le 
no 2353. Directeur suppléant: M. liemumot (Eugène), docteur SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 
en médecine. 

Le laboratoire de M. Schekter (Léon), docteur en médeeine, 
3, rue Victor-Hugn, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), enre- Ministère de la justice, 
gistré sous le ne 2742, Directeur supp'éant: M. Huc (Mau- 

rice), docieur en médecine. 
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D'un arrêt rendu le 11 juin 1954 par la cour d'appel de Dijon, sir 








4156 Le laboraloire de M. Vanherms (Francis), docteur en méde- anvel d'un jugement du 6 juin 1934 du tribunal de première mstance 
cine, 29, rue des Soupirants, Calais (Pas-de-Calais), enre- de Chal ni tr Saône. stat ant en matière disciplinaire, i! appert que 
gistré sous le n° 2%. Nirecteur suppléant: M. Huc (Mau- M. Limal (Xavier), avoué près le tribunal de première instance de 
rive), docieur en inédecine. Chalonzur Saône, à été suspendu de ses fonctions pour une durée dé 

ais Le laboratoire du cenire de transfusion sanguine de Limoges, Cinq ans, 
hôpital de Limoges (Haute-Vienne), enregistré sons le n° 26, 

Directeur: M. Loubet (René), docteur en médecine, direc- ——— 
teur suppléant: M. Faure (Jacques), pharmacien. 
| ai | laboratoire d'analyses médicales de Laval, 2, avenue Aristide- 


Briand, M "ot, < enregistré sous le n° 2%5. INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Directeur: pharmacien: directeur sup- 
peant: Mme Podevigne (Alice), pharmacien. 


Art - La liste des labhoraloires d'analvses médicales agréés 


out MORE. DURE QUE NE ASSEMBLEE NATIONALE 


455 Le laboratoire de M. Lemeland (Michel), pharmacien, 89, rue 











Urbain-IV, Troyes (Aube}, enregistré sous le ne fi, Direc- ANNÉE 104 
teur adjoint: M. Marion (Gilbert, pharmacien; direcleur sup- 
piéant: Mine Marion (Gisèle), pharmacien à x iséséstoion 


1063 Le laboratoire de M. Sauvebelle-Bouchet, doc'eur en méde 

cine, 12, rue Vis, Quimper (Finisière), enregistré sous le Ordre du jour du marti 16 novembre 1954, 
n° 24%. Directeur suppléant: M, Archer (Robert), docteur 
en médecine. 





ä017 Le laboratoire de M. Madelainne (Jean), pharmacien, 3%, bou- A neuf heures trente, — 1° =ÉANE PURIQITE 
levard Douvilie, Saint-Servan (Mle-et-Vilaine), enregistré sous 
lè ne 2829, birecteur supp'éant: M, Lardy (Georges), phar- Discussion des propositions de loi: 1° de M. Lucien Lambert @ 
nacien pluseu | ù iègues (n9 2:39) tendant à assure i crealion 
SRE ; > le ictionnemi le cer j'a \ F 
9% Le laboraloire de M. Thiery (Jacques), docteur en pharmacie _ le 1 > p vas { MAS 
. ' ! 4. 2 de M iarpe el isieurs de ses ( ue n) rectfé) 
4x, rue des Anges, Valenciennes (Nord), enregistre ot e relative : Hé de v #. rat se ann e! et 1 , i- 
no 1{7:4. Directeur supplésnt: M. Baudry (Micht iocteur eh RS TT ET Re rerv<es . 
médecine là . à , cole o dr sai Cyr et |! ] j ( lès ) 1) 
Ur tendant à la réorganisation de l'enseignement e du cr 
448 Le laboratoire de M. Delaunay et Mme Fromageau, 1%, rue degré et à vuig tion du prog | " : 
du Général-Gallieni, Montreuil-sous-Bois (seine), enregistré yo de M et I l 4 it 
sous Je no 238, Codirecteurs: M. Delauna: \dr , docteur à orgal | \ i t | 
en médecine, Mme Fromageau (Suzania), pharmacien: direc- scoliure agricoe el mn ger agi d'a t, \ 
teurs suppléants: M. Emar, pharmacien, Mme Meandre de des ( L ( 5» de M, D 4 
Sugny (Andrée), pharmacien collègues ‘n° 8009) tendant à 
8% Le Inboratoire J. Fleury, 61, rue Pierre-Demours, Paris (17 sage LA \ M , 
enregistré sous ie n° 1308, Codirecteurs: M. ser'ent (] B rapporteur. 
1 it “or \ ft r ps . : n ] vs ne a 
pharmacien; M. Soenen ‘Jean), pharmacien. D ir sup A quinze heures, — ù Ù 
piéant: M. Miscopein (Paul), pharmacien. 
La Ta! t Q1 ( 4» 1 r » 1 rt 1 ' ' n. 
576 Le laboratoire de M, Renault (Ren« pharmacien, 91, place de Ù \ : ! 4 4 " 
la KRépubli ] 16, Mantes in-Jolie (Seine-e'-0ise ent sir " { À Vi { ’ , er dits 
lo n° 187. Direcieur suppéant: M. Payen (André), phar- _— 
macien. Industrie et comm , uile Xos 09 15 93516 91 14 - 
4119 Le laboratoire de M. de Perricot {Robert}, pharmacien, 29, rue M. G 
Georges-Clemencean, Fonlenay-Je-Comte (Vendée), enrezistré Û | { à \ Tag) 
sous le n° 259, Directeur suppléant: M. Grossin (Elie), phar- porleul ) pp X 
MmAcICN. Travaux pub gement € econst ] A # 
et UTEE à] 1-4 } M \ 1 \! } 


%66 Le laboratoire de M. Stephan Yves 











22, rue Georzes-Clemenceau, Luçon ‘e), euregist 
le no 1:21. Directe ir 5 ippli in! : M. Po pin (Abe 1 harmacien. Présidence du conseil {re pa tie et Car ’ " e. * 
e a s + à 6 RU R = S vices £g raux \os 5-0) 9 1 M. Le Roy Lad L 
j Sont rapnorléez les décisions ministérieiles antérieur concernant {eu 1) é ft! rl sd 
es lahoraloires d'analvses médicales visés à ‘resent arücle, ve AREÈS 24 
À N 1 Ü il Prt il à Finances affaires € Hoiqu et pla I! ery { L 
Art. 3. — L'article 3 de l'arrêté du 5 août 1954 portant modification Nos 9289-0167. — M. Fagzianelli, rapporteur.) (burme prévue ne 
de l'arrêté du 2 octobre 1933 est remplacé par le libellé suivant: heure 
x \ a autre -mer énenses vile « OO! OUR . Burlot 
86 Le laboratoire Bruneau, 17, rue de Berri, Paris (8e), enregistré à dr d à > (D pes © Nos 9291-9106, M. 1 , 
sous le n° 137. Directeur: M. Terrial (Georges), docteur en DS Et D 7 is 
médecine. Directeurs adjoints: MM. Masson (Michel), pharma- Sous réserve de la distribution du rapport: 
cien; Betourne (Pierre), pharmacien. Directeurs suppléants: Imprimerie nationale, (No 9304.) 
MM. Bruneau (Pierre), pharmacien; Bernier (René), phar- Postes, télégranhes et tél“nhones et caisse nationale d'épargne 
macien. (11: Dispositions ncernant la caisse nationa'e d'épargt No 9307.) 
Art. 4. — L'article 4 de l'arrêté du 5 août 1%54 portant modifi- ñ Intérieur. ee 9299-9417. — M. Francis Le trdt, rapporteur.) 
ealion de l'arrèlé du 9 août 19%48 est modifié ainsi qu'il suit: (Durée prévue: dix heures.) 
€&2 Le laboratoire de M. Jouatte (Daniel), pharmaci + 
*_ labora! >» M. i ( ÿ armacien, 51, rue j ° S 
Félix-Faure, Colombes (Seine), enregistré sous le ne 1111 A vingt et une heures. FAN ! l 
Directeur: Mile Kisch (Renée), pharmacien: directeur sup- suite des . ns hudo rite edre du r de ! 
éant: M. Jouatte (Daniel) je : s Susie des CIscussions Dudgétalres Insci DAGISIS QU PT 0 
k pléant: M. Jouatte (Daniel), pharmacien, deuxième séanre. 
| Art. 5. — Le laboratoire de Mlle Barrat (Jacqueline), pharmacien, + 
6, place de l'Eglise, Dole (Jura), enregistré sous le no 1%#8 et : 7 , 
agréé sous le n° 784, est radié de la liste des laboratoires d'ana- Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
lyses médicales cn exercice. le mardi 16 noverrbre 1954, 
Art. 6. — Ie directeur de l'hygiène publique el des hôpitau 
. 6. > > l'hygiène publique el des hôpitaux est fe 40€ è 7 1 ; os ! 
Chargé de l'exécution du présent arrêté. Ne 1060. — Proposition de loi de M. Faraud tendant au classement 
des conducteurs de chantiers et rents de travaux d 
Fait à Paris, le 9 novembre 1%4. et chaussées dans la catégorie R dite « 4 
actifs » (renvoyée à la commission d no) le 
Pour le ministre et par déf'égation: cation 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, Ne 7957 (1). — Proposition de loi de M, Vergès tendant 
OIDÉ. du personnel le fer et du por! \ 
la cmisse des retrait 1 1 1] ’ 








— 6 6 ©&- (renvoyée à la comui n des mo: j Hart 
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Die 805: Proposition de Joi de M. Lebon tendant à étendre aux 
jeunes artisans ruraux le bénéfice des articles 53 à 63 du décret 
d "9 114 1%: 11) 6 par ] du 2% mai 1916 et dun 24 Se P- 
tembre 1%3x HN init | roi de préls à moyen terme par 
les « i le l gri é muiuei renvoyce à IHIns- 
Sion de La; ilure), 

Me Bi; Pro] | de M, Hubert Maga relalive à l'élection 
di Cotise Ü le a République repr ilant le territoires 
d'outre-mer et | tot is tutelle (renvoyée à la corn- 
ni ion du iFrag inivel 

Ne 5%: r | Û i d M. Robert Manreau tendant à 
abri l à é 26 dé 1 Loi de f l du 31 décembre 1933 
et | ( l lu fi et 1 relaUfs au droit di 
il ill ] er Ê \ la minission des 


nl ' 


Ne 9950 (1). — apport de M. Le Roy Ladurie, au nom de la commis 


sion d Î projet de ioi rela 1 développerment 
de “dit Hectés aux dé] es de la présidence du conse.l 
pour uxer e {ss (ire partie |: Services CIvVIiIS. — A: Ser- 
vi MAC l'au x 

Ne 931 - Pr le re ition de M. Marmba Sano tendant à 
1n1/1le ‘6 I l | 111 Crédit d 1 Guirire » 
di: i en i fs laure, à lél 1 rlti- 
? ex : forestières et m res, 
ail i fl MEET t RO fill) l les 
ü: l'augimenté | d populationts 
ét la | cri générae du terriloire (renvoyée à ja INInis- 
Sioli de te r4 l'ou fi 

Re 9%"? } po il \ de 1ésolution de Mme Rabaté tendant À invi 
ter e Gouvt nent faire d ribuer gratuitement du cha:- 
bon à tous les bénéficiaires de l'allocation vieillesse et de l'al- 
location spéciaie (renvoyée à la cominission de la famille 

Ne 9%: Proposition de Joi de M. Thamiecr tendant à organiser 
l'enseignement po aire ai le et ménager agricole (ren 
voyce à la fartnil lof) Le l'agric iiture 


Ne 929 (1 Rapport de M. Andr£ Morice, au nom de la com- 


LE h des finances, sur le projet de loi relatif au déveiop- 
pemeni des crédits affectés aux dépenses du ministère des tra- 


Vaux publics, du logement et de ja reconstruction pour l'exer- 
cice {Yo (I: Aviation civile et commerciale). 


Ke 9,1 Projet de joi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratificr Ja convention du 25 février 1954 relative à 
lexploitalhion de navires météorologiques dans l'Atlantique 
Nord renvoyé à Ja commission des moyens de communi- 
calion). 

Ne 9562 1 e lettre rectifilcative au projet de loi relatif au déve- 
loppement de rédits affeciés aux dépenses du ministère de 
l'intustrie et dur commerce pour l'exercice 1955 (renvoyée a 
la commission des finance 

Ne 966% (1) (2 Deuxième rapport supplémentaire de M. Guy 
Pelit, au nom de Ja commission des finances, sur le projet 
de oi et les lettres reclüficatives au projet de loi relatif à 
déve!'oppement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1959. 

Ne 96 (!\, Lettre rectificative au projet de loi relatif an déve- 


loppement des crédits affectés aux dépenses de la présidence 
du conseil pour l'exercice 195 (renvoyée à la commission des 


finances). 


Ne 9466 (11. Rapport de M. Burlot, ar nom de Ja commission des 
finances, sur le proict de loi relatif au développement des cré- 


dits affectés aux dénenses du ministère de la France d'outre 
mer pour l'exercice 195, 

No 967 (1!) Rapport de M. Faggianelli, au nom de la commis- 
sion des finances t de loi re!'atif au d veloppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du m nistère dee finan- 
ce:, des affaires économiques et du plan pour l'exercice 195 
(IH. Services financiers). 


sur le pl »lt 


(4) Tirage restreint 
(2) Ce document a é14 mis à la disposition de Mmes et MM. les 


députés le 12 novembre 1%: 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa première sfinre du 15 novembre 1954, l'Assemblée nalio- 
Dale à validé les pouvars de M. Joly, député du Cantal, 





Nomination de membres de commissions, 


Dans <a séance du lundi {x novembre 1455, l'Assemblée nationa'e 
A orne: 


4° M. Barrès membre de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique, en remplacement de Mme de Lip- 
kowski:; 

2° M. Iuel membre de la commission de la famille, de la popula- 
ton et de la santé publique, en remplacement de M. Frugier; 








3° M. Seynat membre de la commission des pensions, en remnla 
cement de M. Bechir SOow; 
M. Liquard membre de la commission de Ja marine marcha je 
en remplacement de M, Pinvidie ; 


4o 
et de pi hes, 

no M. Desgranges membre de la commission du lravail et de la 
sécurité sociale, en remplacement de M Gailleruiu, 


Commission de l'éducation nationale, 


1" stanre du lundi 15 notveribre 1954. 

Présents. — Mile Dienesch, MM. Guérard, Maga (Hubert), Mile Man 
zin, MM. Viatte, Zodi Ikhia. 

Ercusé. — M. Doutreliot, 

Suppléants. — MM. Gautier (de M. Boutavant), Besset {de 
M. Cogniot), Sibué (de M. Doutrellot)}, Defos du Rau (de M. Gau 
Favet (de M. Giovoni), Durroux (de M, Deixonne), Moisa] de 
M. Mehaignerie), Billat (de M. Pierrard), Gabriel Paul (de M. Signor), 
Gravoille (de M. Thamie] 


! 


2e séance du lundi 15 novembre 1994. 
Présents. — M. Boutavant, Miles Dienesch, Marzin, M. Vialte. 
Ercusé. — M. Doutrellot. 


Suppléants. — MM. Besset (de M. Cogniot\, &ibué (de M. Dors 
trellot Gravoille (de M. Giovoni), Durroux (de M. Deixo 
Jacquet (de Mme Lempereur), Patinaud (de M. Pierrard), Gautier 
(de M. Thamier), Mine Sportisse (de M. Signor). 





Commission de la production industrielle. 


Séance du lundi 15 novembre 1451. 


Présents. — MM. Bichet (Roberl), Couston (Paul), 
Ercusé. — M. de Pierrebourg. 


————_———_—mi 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
49 novembre 195%, à dix heures (local du 6° bureau): 

EL — Nomination d'un rapporteur pour la proposilion de résolution 
(ne 9386) de M, Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à sai 
sir d'urgence l’Assembite de l’Un'on francaise du projet de loi por 
tant ratification du traité d'indépendance du Viet-Nam et du trail 
d'association entre la France et le Viet-Nam. 

IL — Nomination d'un membre de la commission de coordination 
pour les affaires d'Indochine, en rempiacement de M. de Mouslier. 

HE, — Communicalion de M. René Mayer. 

IV. — Communication de M. Billotle. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredl 
47 novembre 1953, à dx heures (local de la commission n° 262): 

I. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la propa- 
sition de résolution (no 953$) de M. Casanova tendant à refuser le 
massif des Trois-Pignons en forêt de Fontainebleau aux autorités 
militaires, 

H. — Avis de M. Schmittlein sur le projet de loi {ne 8555) portant 
approbat'on du 2e p'an de modernisation et d'équipement. 

LUI, — Rapport de M. Vialte sur l'avis du Conseil de la République 
(n° 9129) relatif aux œuvres sociales en faveur des étudiants. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 9:15) de M. Cogniot (abrogation des lois 
antilaiques) ; 

La proposit'on de résolution (n° 4613) de M. Gabriel Roucaute 
(reconstruction du théâtre de Nimes), en remplacement de 
M. Buron ; 

La proposition de résolution ne 9106) de M. Bignon (réductions 
sur la S, N. C. F. pour les étudiants); 

La proposition de résolution (n° 9168) de M. Pierrard (rentrée 
scolaire de 1951); 

La proposition de loi (n° 9195) de M. Cogniot (comités parilaires 
au C. N. KR. S$.); 

La proposition de loi (n° 9235) de M, André Hugues (académie 
nalionale des gt'nss sociales); 

La proposition de loi (n° 9356) de M. Beauvais, sénateur (ensel 
gnement des textes réglant la circulation), 

V, — Questions diverses, 















































5 Novembre 1954 JOURNAL OFFICHL DE LA 
| rriss'on de la marine mari hande et des pêches ce Tr 
19 novembre 19%4 à neuf heures trente (iccal « 
11° 1! 
le AM. Ghaban-Delrmas, ministre des travaux publics, des 
‘ k 4 du tourisme, 1F 10 à ut la nmiarine marchande, 
TE N ll du suffrage verset, di lois ali " 
4 et des péulions se 1 a le jetali 15 novempre 1%: 
Fe s local de Ia corn I 22 
ven de pétitions 
l 
\ ilion de räpporleurs pour 
| üon de résolution (n° S958) de MM. Antoine G ten 
ndant à décider la res n de utivle 46 de la Con 
e 
tion de résolution (ne 64) de M. Bardoux ‘'erdant à 
‘ evision des arlicles 5, 49, 46, o1, 52 du tre NI de la 
é afin d'assurer la stabi Ininisterieile ; 
Lu ! (ion de résolution (n° 9198) &e M. Henri Meck relative 
us d'impression des demandes en autorisation de po 
»#: tonmulées contre un iméinbre de l'A-semblée naüonale ; 
sition de loi (no 9186) de M. Oopa Pouvanaa relalive aux 
d'éligibilité de certains fon-lionnares dans les territoires 
’ mer et dans les dépariements et les arrondissements métro- 


voutaum< et d'outre-mer ; 





oposilion de loi {no 920%) de M radeau tendant à modifier 
ja loi du 10 août 1%54 relative alix Con<ells £GHCTaUux; 
position de résolution (no 411) de M. Guihmuller tendant 
à nicter l'article 46 du règlement de A ublée nalionale ; 
\ pro] silion de Toi (no 715) de M. Max Brus<et tendant à per- 
x bénéficiaires de lamni<lie pcecordée en application de 
\ janvier 4951 d'être inscrils sur ies listes électorales avant 
| eclions cantonak 
Rapport suppiémentaire de M. M ez sur la propôsiftion 





{ “0, de M. Jean-Patïn David tendant à 7 lifte l'arta 
« de la loi du 9 mai 1951 relatise à l'étectiüz des membres de 
LAs-mbicée nablouale. 
L\. — Questions diverses, 
La immission des terriloires d'outre-mer se rfi à le mardi 
Au 1 tubre 1%%4 à <« heures (local ée la commission n° 24 
du budget de la France d'outre-mer 
\ commission du travail el de la s té socia'e cr 7 a 
\( edi 19 novembre 1%5:5, à neuf { ) d {A 
commis on n° M; 
EL — Nomination de rapporleurs pou 
1 0 lion de loi no 920) de M. Krica lisation de séeu- 
L 1 et dividerdl: \é 1 } 0) el des sorvieies à | - 
cipalion ouvrière 
La proposition de loi {ne 419) 4 M. Siefridt f(r n inp'é- 
Juesluires de Scuritf socta 2 
La propasilion de loi (n° 91%0) d? M. Arm: È atcur {assu 
7 \olontaire 
La proposition de Toi ne 9321) de M. Mondon ‘procédure prud'’- 


— Nomination de rapporteurs, en nr 
pour : 

Ï rapport repris (n° 369) {assurance di 
pensionnes de viel'esse); 

la pl position de loi (no 2) de M. Je 


Vus hors de la métropole çt droits à l'ussiiau ; 

La proposition de loi (u° 42%) de M. Rosenhiall (régime local de 
> sociale), 

La ! position de loi {no 49-0) de M. Grousseaud (anciens com 
pa lunisiens el raarocains et avanlag SOCIAUX), 

La proposition de résolulion (n° 5324) de Mme Degrond {assu- 
Faice de la longue maladie et pensionnés de vitilesse,; 

LA osition de résolution (n° 53% reclifié) de M. Charret 
«roi ns de sécurité sociale €t gralilicalions de fin d'année); 
La sition de loi {n° G111) de M. Frédéric Dupont (pla icnt 
ues tres : 

La proposition de loi {no 62041) de M. In îge de la retraite): 
, La proposition de Joi (no 619) de M. de Benouville assurance 
ce la longue maladie 
; La proposition de résolution > KO22) de M. Gailemin {médai'le 
u'aonneur du travaii), 

HT Election d'un secrélaire, € en; la le M. Gal 
émin. 

IV - Rapport de Mme Lefehi r sa “1 
(41 Calion spéciale de \iville:se 

V Rapport de Mme Lefebvre sul propu i de 101 n° 8“) 


de M. 


Moisan (cerlilicat de Wravail}. 
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\I Rapport de M. Bouxom sur la propos \ | ‘MuW) 
de Mme Lefebvre (affichage des communications syndirale 

vil = 4 de M. Be ts le ro ns de lol 

2253) OÙ } ‘ : Je M. Gaillem et de M. Henri 
Meck bulle \ à past 

AU Ray t de M. Pi t sur la propos \ de ! no SH) 
de NW hi | < i ri d eu tu re ae vi u!:Ss aux 
ca s dû à ‘nn à \ivurss 

| p vÉ ‘ ! t sur 10<|i1)or 

IX [ { \ R | ; 0 s 
[a en) et 7 { M aucdré Me] illee & iTa- 
va 1 | ] ho'clière 

X | p'émentaire de M. Besset sur | tions 
d Sk l M \ lré M i Tr Huit 1 ) ü é uriié 

1 ] | e hotchère 
À! (l o! div © 
mn 

Additif À l'ordre d r d \ \ ] tiendra la HHUSSIOR 
« move t al el au istue te 1 l ui 5: Ho%em- 
b tout E 4 li d il «“ommim of ! if 

Non du rapporteur pour avis dn projet de budset de 
1 i ci e et comn 1le en remplacemet de M. Movnet, 


Réunions de commissions du 


mardi 16 novembre 1954, 


Cornm nn d oord 0 r es affui 4 Ind he, À dix- 
sept he — Local n° 249 

Com m d fina \ d he t à re + 
L cal ] la EFIE 

COfHIHRISSION 0 Lit eur, i I — ] | W17 

Lornin [LE des terr «| à { — Local 

») 201 

s TRE ] [ d ‘ | ' | frcon 
} dal JOLI « éd fie c la ä i d halionair, 
a Hix Ji 1 — Local d'u bureatll 

CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
A E 154 

pe _ —— a 


Ordre du jour du mardi 


16 novembre 1954, 


A quinze heures, -— =: 


1 — M. Michel Debré demande à M, le pr ‘ 
queile atlitude opte adoplet Li né françüi les 
projel ] nn pr'le aux urga il é iropu ut \ r une 
{ n°4 t Il IL tt ' [ \fr L ['uesS- 
lu n {L nm 'st i M lé 1 4 v 4 la Î Î (4 (l [ 

Il, — M. Pierre loudet demande à M. le ministre 4 1 défrnse 
nationale et des rt winées que! LT { il Le cendre 
pou re en pratique les «ai-positior d et n° o1-2N2 qu 
22 mai 19541 relatif à la déterminatio | ila des ouvrit de 
la défense nationale; rappel'e que, d ùs ce text luires de 
ce personnel doivent être fixés référence à pratiqués 
dans l'indu-lrie inélallurgique privée et nation ë A rCcion 
par ‘une, à Callè pour les ouvriers en e dibs Celle région, 
et par rcflérenre à ces salaires pour les ouvi Ü vice en pro- 
vince, dédie n faite « aba'tements de zo1 | «dl \nde 
S'y ext exact qu'un à 1 serait ir 1e } un d'ètr 1 eutre 
le ministre de 1 défen-e nationa'e et di rite et le secré- 
luire d'la ui budget ‘ dant uuv tethlilie « 1 à 
5 pP. 100, aux ouvrie de Ïla re pa et Inüis I serait 
pas auplicable aux ouvriers de provit Na 14 

UT. — M. Auberger demande à M, le secrélaire 4 Elat aux postes, 
télégraphes et téléphones de voulotr hien Jui pre cr quel est taf 
fran sserpent di convocations: quelle est Ia défimition exncle que 
son admunistralion donne au terme cumecatun: s'il e ne que lé 
uit pour un maire de convoquer les membres dun conseil prumi- 
Cipa à une réuni dudit conseil est lien l convocation si 
enfin l'affranchi<sement d'ui I ndunce do l déterminé 
pa 1 ji 111 que (it 1halatre l i li ‘ Co pon- 
d é, OÙ si, au contratrre, cet aliranch érment 1 l ac 
tôt lé la corre-pondaunce, pre ) 

I\ M Met exp i M ] | Cire ti- 
lare intermministérielle no %0F,P du 7 Le 1 M. | tcré- 
{ e d'Elat à |! pl Ï { [ l ! 1H 6 d M le 
secrétaire d'Etat "et ont \HIxi 
liaires recrutés en applcation de rtix d \ « \ 10. 
Ces textes aboutissent en fait à : it tire f Œ'HVEE c'est i 
que deux emplovés qmi étaient en f l dy TITRE. de Îla 
guerre, qui ont éle ! ll « | I! l cu C 116 
période d'inlterruplion ipérieure à d H u| t re À trois 
ans. ne bénéficient pas des mêmes avanlags parce qu'ils ne relè- 
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vent plus du demande quelle 
mesure il compte prendre pour mettre fin à l'état de fait signalé. 
(No 558) 

V M. Naveau demande À M. le secrétaire d'Etat aux finances et 


mére département painistériel: et 


aux affaire Ü nomiques: fo quelle est, à la date du 99 juin 1954, 
la ituation financièr du fonds d eynent du marché de ja 
Viande et ce qu'il doit en advenir apres le {er juillet 1954; 2° pour 
quelles raisoi eh née fernps qu'il autorise des importations de 
carcasses de porcs el de jarmbons pour une valeur approxinalve 
d'un milliard de fratu el ce 11 aucun droit de douane : il 
exige de nos exporlateurs de de bovine une redevance de dx 
francs par kilograrnme, 3 il entend défendre, par ces moyens, les 


grandes productions agricoles, (No 519.) 


r 
d'i ne de nos » 
nunistre de l'agriculture } 


{ plu 
(Question transmise à M. le 


VI M Mer expose à M le ministre des finance des affaires 


économidqu et du pl qu \ représentant au conseil supérieur 
de la} he ét opposé à langimentation de à taxe piscicoie de 
90 E paf an pour la taxe de base de 100 F, pour une période de 
cinq ans Ccoincidant avec la durée des baux de pêche à parlir du 
qrr janvier | BUDOR que celle tucimen tion avait recu l'accord du 
lil re le | l 1iturs et n an | Uule ve alt [lt protestation 
parmi des pôécheurs de France; que celle décision est de nature à 
contrarter le développement ralionnel de Ja pêche fluviale jui 
dernande les 7 ns € e lei iutude et les mm es qu'il compile 
pr ire à à faveur d \ ! muigat du décret interministériel 
fixant le taun \ taxe ] col N ) 

a M. Michel Debré fair remarquer à M. le ministre de l'in- 
€ e et du com ce: fo que le budget de la Haute Autorité ne 
parut encore Voir él on \ aucun contrôle précis, alors qu'il 
1 uit évident quil serait dun p haut inltérét que les moindres 
dépenses de la Haute Autorité Soient soumises à la fois à pubiicité 
et à surveillance; 2° que la documentations on soi-disant telle — 
publiée par les différents sers de la Haute Autorité, également 
par l'assemblée commune, est uvent dépourvue d'impartialité ; 
Je que les fonctionnaire et non les moindres de la Ilaute 
Autorité se livrent, notamment par des conférences de presse, au 
coul de vovagi fhiviel à des manifestation qui débordent le 
strict cadre du traité qu'ils ont miss'on d'appliquer; et derrande 


quelles dispositions le Gouvernement français compte prendre pour 


iuettre un terme à cette tuation qui ne saurait ètre tolérée sans 
d Lrave inconvenh'ent No fini.) 

ail Qui on de M, René Dubois à M, le ministre de l'éduca- 
fion nationale No pt.) La présidence a éié informée du retrait 
de elle qu {ion l' S iulCur.) 

2, Discussion du projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la Répinblique à ratifier: fo ja 
convention et le prot | inexé, signés à Pai le 3E decembre 
4053, entre la France et la Suisse en vue d'éviler les doubles impo- 
sitions en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune; 2e Ja 
convention et le protocole annexé, sign également à Paris Île 
‘1 décembre 1953, entre la France et la Suis<e en vue d'éviler les 
doubles impos tions en matière d'impôts sur les successions, (Nos 493 
et oi, année 191 M, Jean Maroger, rapporteur de la commission 


des fluanves.) 

3. Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, concernant lès annonces judi laires el légales, (Nos 127 
et 602, année foi M. Beauvais, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale; et 
n° 613, année 1951, — Avis de la commission de la presse, de Ja 
radio et du cinéma. — M. Brizard, rapporteur.) 

4. Discussion de Ja question ora'e avec débat savan 

M. Lilaise dermande‘"à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme de bien vouloir lui faire connaitre les termes 

récis de la convention par laquelle les Chemins de fer fédéraux 
Lotvétiques ont accordé à la Société nationale des chemins de fer 
français un prêt de 200 millions de francs suisses et, tout parlivuliè- 
rement, Si, pour obtenir ce prêt, la Société nalionaïe des chemins de 
fer français ne s'est pas engagée à procéder à des transferts de ser- 
vices nationaux en territoire étranger, voire à renoncer à l’exploi- 
tation de certfms parcours sur sol français, au bénéfice de nouvelles 
lignes suisses demeurant encore À créer, 

5. Discussion de la q ion orale avec débat suivante: 

M. Deutschimann expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques que l'article 7 de l'acte dit loi du 14 sep- 
tenvbre 1911 a ouvert, au titre de l'exercice 1952. un crédit de 220 mit 
lions destiné à concéder des subventions ex eplionnelles d'équilibre 
aux coleclivilés locales dans Ja mile de 100 millions aux budgets 
départementaux et 150 millions aux budgets communaux; que l'ad- 
punistration des finances considère arbitrairement que lesdites sub- 
ventions, prises en recelles aux comptes administratifs des collecti- 
vilés préciiées, revétent le caractère d'avances de trésorerie faites en 
vertu de l'article 70 de la loi du 31 mars 1992, et lui demande en 
conséquence quelle destination à été donnée au crédit de 250 millions 
ouvert par l'acte dil loi du 14 septembre 1914 


te : 





} 





Documents mis en distribution le mardi 16 novembre 1964. 


Ne 5946 (1). — Rapport de M. Jean Maroger sur le projet de loi ten- 
dant à la raliflsation de là convention entre la France et M 
Suisse en vue d'éviler les doubles jmpositions, 


national», 


MW — Proposition de Jai, adoptée par l'Assemhiée 


rolalive au régime des loyers des locaux gérés par les orga- 
hisnics d Il. L, M, 
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No 599 — Projet de loi relatif au développement des créd 
aux dépenses du ministère des affaires étrar 
iffaires allemandes et autriciiennes). 


S Affectég 
iserces 1! ser. 


vice qe; 


({). — Rapport de M. Beauvais sur la proposition de jo 


cé ernant ices jud res et légalt 

No Gi Pro je ] modifiant et com { t le 133 
AU, 132, 13 | 200, 4:19, 4s0 ( ssl du 16 } i 

No FIN JF \ jé je ] 1] n! 1 le 23 de la lo ren e aa 
rt fé di ir 

No Gi, Projet d relatif au résime électoral des chambres 
1 ) Û t Al: « 

No 7. — Projet de loi tendant à la constatation de la n € d'un 
a'te d Lo 1 ) il 1 lise en €X} lüilation d'un £ mnerit 
Ü en Ale ( 


loi relatif aux marques de fabrique sous séquestre 


inernis, 


No GS. — Projet de loi relatif 
en France cormine biens € 


No G9 — Projet de loi modifiant le taux de compélence de is 
tices de paix, 

No 610. — Projet de loi tendant à la ralification de la convention 
aiernat e pour fi 1 de cerlaines règies rulatives 
à ia commxlen'e pénale en matière d'abordage. 


12 


i, adoptée par l’Assemblée nationale, 


rlan mn d'u uinission jnterpariermentaire chargée 
d di la sitmplificalion des formalités de frontières. 
No G13. — Avis de M. Prizerd r la proposition de loi concernant 
les annonces jadiciaires et légales 


e 1» novembre 19541. 


1) Nora, — Ce document à €16 mis à la disposilion de Mmes et 
Convocations de commissions. 


générale, départe. 
jeudi 1S novernitre 


La commission de l'intérieur (administralion 
cntale et communale, Aïgerie) se réunira le 
1954, à dix heures (local nv 221 

Audition de M. ministre de l'intérieur 


*» 
£iluelion dans les 


relative à ja 


La commissior 
du tourisme se réummra le jeudi 18 
quaränte-cinq (local n° 202 

J, — Désignaiion d'un rap] 
(no 8276 À. N. 2° égisi.) Ge 3. 


des forimalilés de 


JI, — Echange de vues sur: 

a) La proposilion de loi (n° 591, 
relalive à l'introduchon dans le cy 
des textes réglant la circulation; 

b) Les récentes décisions gouvernementales en malière de coordi 
naäalion des transports 

HI. — Exposé de M. Julien Prunhes 


conseil supérieur des transports. 


IV. — 


ion, des transports et 
neuf heures 





orteur our Ja 


l proposition de 4 
Pinton, relative à la simplification 


1951), de M. Beauvais, 
l'enseignement 


année 


‘le primaire de 


sur les derniers travaux du 


Questions diverses. 


La commission de la prosce, de la radio et du cinéma se réunira 
le jeudi 1S novembre 19954, à dix heures (local ne 21): 

[ — Fxamen du rapport d'icformation (n°9 576, année 1954), de 
M. Lamousee, sir les organismes Cinémalographiques appartenant à 
l'Etat. 

MH. — Questions diverses, 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à 'article 92 du règle. 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. le président, pour le jeudi 18 novembre 
49%, à quinzs heures, au local n° 243. 





Réunion de commission du mardi 16 novembre 1954. 


— 


Commission de la France d'outre-mer, À onze heures trente. 
Local ne 215. 





+0 +- 


Le 














n 














a es 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


AxÉe 1954 





Ordre du jour du mardi 16 novembre 1951, 





A quinze heures, — =ÈiNCE PURIIQUE 


te de la discus<ion de: a) la demande d'avis, transmise 


1 = ( ü Q | 1 

“ \! ésident du conseil des ministres; 06) la demande d'avi 

{ M. je pre eut de F'Assembiée nationale r le pro) 
d nt approbalion du deuxicine } 1 066 ! er 101 
d nent. (Nos 200 921 et 208, année 1955. — M J son ip 
nt - No Ji, année 154, Avis de la « nii Lot &  üil i >] 
é — M. Roger Dusseauix, rapporteur, — No 1 
{ la Ccomtmmission des: affa rm cu tureiies el des Civilisations 
d'out ncr. — M. Griauie, rapporteur. — No 306, année 195%, avis 
« Hnimission de la défense de l'Union française, — M. Fleury, 
r eur, — No 502, année 195%, avis de la comm n de l'agri- 
« de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, — 
M es, rapporteur, — Ne g0s, année 195%, avis de Ja commission 
é ination M. Gos, rapporteur. — N° 46, année f1Q545, avis de 
E miuission des affaires financières. M. Schonitl, rapporteur; et 
1 année 1954, avis de la Comin on des allairt sociales, — 
M. le générai Sicê, rapporteur.) 

? Di ssion de la proposition, présentée par M. Antonini | 
nan de l'interconnnission chargée d'étudi ( ( 
{ [ es elfets de Ja dévalual:on de \ piastre indo I et t 
à inviter le Gouvernement de la Répub'ique à accorder au personnel 
I aire en service en Indochine la libre disposition du pécule, sinon 
è pprimer celui-ci. ‘Nos 311 et 355%, année 1954. — M. Antonini, 
r rieur.) 

3. — Discuss'on de la proposition, présentée par M. Pierre Cornet, 
a im de l'intercommission chargée d'étudier les raisons, les condi 
{ et les effets de la dévaluation de ïa pia-tre indochinoise, invi- 
tant: 10 le Gonvernement de la République francaise à prendre toutes 
1 res pour le règlement des créances du Carabodgs ir la France; 
2 Haut Conseil de l'Union française à envisager le règlement des 
€! di Cambodge sur le Viet-Namm. (Nos 312 et 318, annce 1954. 
— | 


Pierre Corel, rapporicur.) 





Liste des projets, pronositions ou raphorts mis en distribution 
le mardi 16 novembre 1954. 





N° 228 — Demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 


blée nationale sur le projet de Ent ,Assemmiee pationate, n° 9291) 
rs'atif au développ'iment ües crdils affectés aux dépenses 
\ies au mministèrs de la France d’oulre-mer pour l'exer- 


cice 1950 (renvoyée à la commission des affaires financières 


1 


No 9329 (21, — Demande d'avis, transmi<e par M. le président de 
J'As<emblée nationale, sur le projet de loi (4<sseinbhl] ni 
nale n° 9297) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des relations avec les Etats associés 
| ir l'exercice 1595 (renvoyée à la commission des affaires 
ini 


noieies 


le © 10) 


N° 935 (1). — Proposition de M. Theetten tendant à dernander au 
Houvernement da la République française d'aider finan-ière- 
ent et lehn'queruent ie gouvernement de l'Etat associé du 
Cambodge : 1° pour la réalisition du port maritime de Réam; 
2° pour la modernisation et l'agrandissement du port fluvial 
de Phnom-Penh (renvoyée à la Commission du pian, de l'équi- 
ptinent et des cornmunicatons) 

Ne 999 (1) — Rapport pir M. Antonini au nom de la commission 
des affaires financières sur Ja proposition (n° 311, année 19451) 
de M Antonini ou nom de l'intercomimission chargée d'étu- 
dier les raisons, les conditions et Jes effêts de la dévalua- 
tion de la piasitre indeochinoise, tendant à inviter le Gouver- 
hernent de JA République à accorder an personnel militaire 
eu Service en Indochine la libre disposition du pécule, sinon 
à supprimer Celui-Ci. 

Ne 341 — Praposition de M. Schleiter tendant à inviter le Gouver- 
hement à fair connaitre d'ursence à l'Assemblée de l'Union 
française les mesures d'ordre lézislatif ou autres qu'il compte 
prendre pour mettre fin à la Situation tragique eU inquiétante 
des trois départements algériens (renvoyée à ja commission 
de palilique générale), 


A: 312 (2). — Pronosilion de A. George s Rions} te1 lant à inx ter 
Il 


le Gouvernement à procéder à un ä&rménagement des tarifs 
&kion pour Ja diffusion des publications hnprimées dans 
FUnion française, au moins en faveur des publications sous- 
criles par abonnement où vendues far des dépositaires À 


Compte ferme (renvorée À la commussion du pian, de l'équi- 
Piment el des communications) 


j 


. 





No 313 (2 
ln 


; 
n 
Cis 
LEP 
[n 
à 1 
{ 


de d'avis, transn ù r M. le pré#-'dent du 
| t rojel 4 «le ot presenté par 
} ‘ l | applicables 
! | et ( dis 
re Î relatif À 


vré le uerce hvovée à Ja cormmiseion 


Ce ont été m Alïnd | de Mines et 
de II on il e 142 novembre 1% 
ont « ( it «le Mines et MM. les 


E du lu {5 10 bre 4,4 
\ nini. € les, Chiar Cornet. Delmas 
1 Giam, Do Huu Thinh, Gay, de Gouvon, Le Van 
uppléants: M. Anlonini de M. hencurel, 
Reverbori, M. CI ni de M. Léger, M. Cornet 


M. Delmas de M. Rogier, M, Ya bourmbia €é 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


GHOUPE DR TRAVAI 


LE 


Situation 
Audition d 


LA 


\ 


(COMMIS 








Convocations de commissions. 


Mercredi 17 novembre 4954. 


CHARGÉ DE SUIVEF LE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS 


COMMUNAUTE ELHNOIEFSNE DU CHARBON EI DK L'ACIFR 


ION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


Ordre d jour 
dustrie du charbon d le gnarché commun. — 


| i!i 
Yrcsentant de ( arboni ges de France. 
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— 
Jeudi 13 norembre 1554 
\ ' 1 " nuit 
ComMMI FE Dm l NOAISK 
OrA lu 
Politique économique dans des tepritoi Jj'outre-1ner - Aud i 
de M. je ini «lu à lrarx d ‘ 
benmdredi 19 norembh to, 
() j 
COMMISSION 1Æ L'ÉCONOMIE DE L'on FRANÇAISE 
Ord lu 
Conjou re le Ja Tu: 1e sthte HE l'étude lu rappo de 
M. lisseraid 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à 11 mise en vente de publications officiciles 
de la presidence du conseil (direction de la documentition:. 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans ia semaine du 8 novembre au 13 novembre 1954: 


[. Notes et éludes documentaires. 
Ne 19; il Û Î l'O if brila i du fr avri! 
{ PR PE TU APR LE 
Abonnement \o étud | nen!a Six Mi 1.001) 
frahe»s; ul au, “d) F. 
If Chroniques étrangères. 
No {21 \ ' é \ r | IL 1 iniféren o 
le Londre ne CES 0 FE 
Ne! Esp audr Wa E< ’ uù Médiler- 
(} 5 ] ) 
Ah n { à chacu d IX { N »s Clirarige ; SIX FANS 
2 F; un an, %& } 
HI Articles et documents. 
(h eltin dinf ilion « I t ] } 
Ne 1% Î. l'roblèm d'actualit - Après | élection: au Cangrès 
néricain | 
2. Faux et OJMHIGQNS, = » em \ Grece et Île 
Commonwealt! I il ition des Antillais en 
Grande-Breta F = 1” F 
Ne 131 1 Problômes d'actualité [a ation « \! 
laits et opinions { en'erdent ! dirt | « 
liques par xisten dif} | À 
por f Ù Vis ju ‘ 1 { ) 
pret hi 5 dues svotece 1 F. 
Ahon nent AUX « Art re t d nen . Six } 2, 7:0 1! un 
1, »,t4) 
IV Problèmes economiques. 
(Sélection de presse frar e et étrangère )} 


No US du 9 novembre 1953 publie notamment A nr pos de ia 


neuvième HOW 6. À. T. 2 La pollique économique de la 
tUlhine I\ Li l 1 ot ! f \! \ ou 1 | 
NOUS EN RES MN OR ER SERRE 10 PF, 
Abonnen IX Pr ti nr ni] SiX Ho 1.000 F; 
un an, !{ ù 1 
V Documentation photographique. 
(Do t l Le l l une p'ai he 1 
No 128 | isa ta Me MT. 0 F 
No 129 | ilisalions orientales (Elarm, P« lalestine 
Pl l AS PT TE TO 00 F 





VI Documentation française illustrée. 

\o La n n FT OT CON... or 1 r 
\ i \ 4 li 1i 1] Lits ui 4 4x) 
VII. — Bulletin heïdomadane de statistique. 

Rédi,6 par lit it national de la stati 
vi à éiudes éronomi ji 
\ “1 1 ' ivemhre foot 7 1hlie en ru « <tati<t ju 4 ] ind Lg 
[HU trt on él title € ] 
l [E bdoinadaire de sla Lu: pas vendu au 
\ 1 f bu 1 ] ‘dort ] [l d Stat} li » 1, 
1.206 | 2 








Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byrou, Paris (8). 
Versements et commandes au régissewr des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8) (C. C. P. Paris 9060-98). 
> © 





Ministère des finances, des affaires économiques et du pian, 
ministere des travaux publics, du logement et de la recon:- 
truction, ministère de l'industrie et du commerce, ministère 
de l'agricuiture et ministère de la sante publique et de la 
population. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone sterling. 





aux importateurs publié au Journal offreiel du 9 noveme 


L'avis 
‘re , t 


] toi, page 16,3%, titre HE: « Produils à imperier sous je Co 
de lirenvces judividuelles dont les demandes sont sourmises à exativn 
samtilanté » est reclitié comnie suil: 

En regard du poste 1%, ajouler dans la colonne « Numéros du 
tarif douanier » le niméro 169 de resie sans changement, 


6 2——— — —— — 





Ministere des finances, des affaires économiques et du plan 
ct ministere de l'industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance d'Autriche. 
Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 2 octobre 144) 


la modificalion suivante est 


Les importateurs sont informés qu 
apportée à Pavis publie au Journal officiel du 26 octobre 14 conce 
nant les produils originaires el eh provenanc> d'Autriche: 

Le poste 61: Fusils de chasse et de sport (nos HS ct 1999 du larif 
des douanes) est supprimé. 


—_—- —_-—+0+- 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministere de l'agricukture. 


— ——————— 


Avis aux importateurs de figues sèches 
criginaires et on provenance re Turquie ot de Grèco. 


Le premier alinfa de l'avis publié au Journal officiel du 15% noverme 
bre 1054, page 1069, doit se lire comme smil: 

« Les importateurs sont informés de Fouverture, à partir «lu 
fee janvier 1%, d'un contingent de 1506 tonnes de figues se 
originaires €l en provenance de Turquie et d'un contingenl! 
#0 tonnes de fizues sèches originaires el en provenance de Grèce, » 

Dernier alinéa, au lou de: « Les importateurs devront adres-rt 
leurs justifications d'importation des années prérédentes.. », lire: 
« Les importateurs devront adresser... heurs justifications d'unpor- 
talon des années 1952, 1993, 1954... » 


— —— ++ 


r + 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


———— 





Avis relatif au tirage de !la quarante-troisième tranche 
de la loterie nationale 1954. 





Le lirage de la quarante-traisième tranche de la loterie nationale 
F5 aura heu le mmercredi 17 novembre 1%4, à vingt heures trente, 
en présence du public. 























oo mess ——_—_ 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DE3 AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU FLAN 





MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour ie timbrage des quittances, des reçus ou ) Crsargee de 


titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce le général di mpô art. SG2, et 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1434, 6 non bre 134, 18 octobre 1935 et 4 février 19 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DOCTOBRE 1954 


Classement par typo d'appareil et par numéro d'empreintes, 


























— mn EC Sen RE rate —— _—— | F S ” 
: | | NAIURE 1 DOCUMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- | à timbre ner 
de OBSERVATIONS 
RER pre és. ou raison sociale deœ usagers. NAIRES | val ke: l'a FRET sono sise ÿ 
œ————— | i l — - - = ——— —— —  — 
E — Type A de la Socicli d machines Havas. 
LL & ci 561 [Se Etar - sn ag bili 6 limitée | lavas. Quilltances et effets de129 octobre 1934 IRemplare la machine IL B, 
« Etablissements Brun d'Arre », à | thin] | 
| Arre (Gard). | | | ; 
H. A | Oo Société anonvme « Abrasifs 3 M Ju as. | Quitt *s et effets del « bre 1951 | 
| CETA », 13%, boulevard SCrUriICF, Cu rut ) Fe | 
à Paris. | | 
II. — Type E de la Société des machines Haras 
HI. E 19 Société à responsabilité  Jimitée | Havas. | Quittan et effets de! octobre 1951 
« Manufacture di Blainville », | | commerce: 010 1 
| | &-1u, rue du Renara, à Paris. | | 0,90 F. | | 
I. — Type M de la Société des mnachines Havas 
H. M. 612 Société anonyme « Etablissements Havas. Quillances et effets de, 21 octobre 1954 
S. A. PRAR », &3, boulevard Gou COmHiCré 1F ai 
vion-Saint-Cvr, à Paris. | 
H. M. CS sociét uünonvine « Union économi Havas. Quitiances et « ets dei22 bre 1953 
que des commerçants marseillais, Copminerct 6,10 F à! 
Crédit moderne », 21, rue de l'Aca JO, EF. | 
démie, à Marseille {Bouches-au 
Rhônt 
I. M. 629 Société anonvme «e Etablissements Havas. Quittances et effets del sept, 1951 
Delamare et Ce », 27, rue de la commerct 01 F à 
Michodière, à Paris, 09,9 F. | 
H. M. Gil Société anonyme « Etablissements Havas. Quitiances et effets de|22 octobre 1951 
modernes de mécanique » (S. E COInInerct 1Fà9} 
M.), 9, rue Mi-Caréme, à Saint- 
Etienne (Loire). (Usage: à Aurec 
{Hante-Loire 
} M 619 Société anonvime dite « Sociélé Ilavas. Quitt inces et effets du 4 Le ] re 4054 
fra: aise des Nouvelles galeries ‘ninerce 0,1 l à | 
réunies de l'Ouest ct du Sud 09 EF. 
Cuesl », 66, rue aes Archives, à 
Paris. (Usage: 5% à G0, rue Saint 
Catherine, à Bordeaux [Gironde | 
H. M 6:6 Socié'é à responsabilité  Himités Havas. Quitlances et effets del21 octobre 1954 
« Les Trousseaux Crésima », commerce: O1 F à 
14, rue de Cjérv, à Paris. 099 F. | 
H. M. Goi Société anonyme « Union économi Havas. Quittances et effets de|22 octobre 1954 
que de Rochefort », 33 bis, rue nmnimerce: 01 F 
Emile-Zola, à Rochefort (Charente 099 F. | 
Maritime). | 
HI. M. 658 Société à rresponsabilité limitée Iavas. Quittances et effets del 21 octobre 1954.!Remplace la machine H. E. 
« Montres de précision » (M. P.), commerce: 0,1 F à! n° SL. 
S place de la Maaeleine, à Paris. M9 F. | 
LL EL G09 Société anonvme « Garage Niva Havas. Quittances et effets de!22 octobre 1954 
dour », avenue du 1t-Novembre, ü commerce: 010 F à 
Bavonne (Bas<cs-Pyrénées), 00 F. 
IL M Gu1 Société à  responsahilité Jimitée Javas. Quitlances et effete del22 octobre 1954 
« Oinnium du caoutchouc », 7, rue comiperce: 1Fà9T 
d'Authaine, à Marseille (Bouches | 
du-Rhone 
I! M GG: M. Alexandre Médecin, qua des Havas, Qu ttances et effets Gi 22 oclobre 1954 
Ela!s-Unis, à Nice, {Usage : 31, ave commerce: 41Fà 9F.! | 
nue Maréchal-Foch. à Nice {Alpes | | 
Maritimes] } | | 
H. M. 6659 Société ce « Etablissements | Haras. Quittances et effets dei29 octobre 1%: 
Ulysse Fabr », à Vaison-la-Ro | commerce: O01F à] | 
maine (Vi mt À ist 999 F, | 
ll. M. 606 M. Louis Larchier, 12, rue d’Aiguil Havas. Quittances et effets del22 octobre 1954 | 
lon, à Morlaix (Finistère | commerce: 01 F à | 
90,0 F. | | 
H. M. 669 Société à responsabilité limilée | Havas. Quittances et effets de!29 octobre 194. 
« Cycles et motas Lucer », 7, Tue commerce 01 F à 
de la Sous-Préfecture, à Haze 99,9 F, | 
brouck (Noru). | 
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EMPHEINTES 


“Sais 
H. M, 
I 
H M 
I. M. 
H. M, 
H. M. 
H. M. 
H. M 
HI. M 
H. M 
H. M, 
H. M 
H. M 
H, M 
H._M 
H M 
H. M. 
5. M 
S. M, 
5, M, 
S. M 
S, U. 
i, U 











Numéros 


67 


673 
614 


(#4) 


Gy1 


700 


im 


703 


704 


0474 


0476 


0478 


0390 


0110 











CONCESSION- 


NAIRES 


—_—_— 


OBSERVATIONS 








NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 
où rasou side des usagers. 
Société anonyme « Raïfineries de 
pétrole de la Gironde », 7, place 

Vendome, à Paris. 

sOCIété anonyme « Safco-Trevoux », 
50, rune de la Justice, à Paris 

société anonvime « Inter-Jnaustries », 
2, rue Picrre-Curice, à Ivry-sur- 
Seine (Seine). 

sociéié anonyme + Manufacture 
phocéenne de chemises Vilarex » 
dite « $S. A. Viarex », 11 à 25, 
boulevard Boisson, à Marseille 
Bouche lu-Lhône:. 

Societé à responsabilité  Mmitée 
« Bezault frères », à Longué 
(Maine-et-Loire). 

Sociéls anonvine dite Société rné- 
tallurgique Liotard frères », 22, rue 
de Lorraine, à Paris 

Soeciéies à responsabilité  fimitée 
dite ‘ Société franco-helvética, 
SOFRACUA », 17, rue Saint-Fargeau, 
à Part 

Sociéié à responsabilité  Jimitée 
« Etablissements Bensimon-Beia- 
réo et Ce (BBC) . 46, rue Monit- 
grand, à Marseille (Bouches-du 
hhôt 

Comploir de vente des sels Ge 
Bas avenue Maréchal-sSouit 
à Bayonne Bass Prvréné: 

Société à responsabilité limitée 
« Vittel-Soda », à Vittel (Vosges). 
ociéle à responsabilité  Himilés 
« Papeleries Schwindenhammer », 
1 Turckheun (Haut-Rhin), 

Société anonyme « Muffat », 113, rue 
Anatol France, à Villeurbanue 
Kh 

i à responsabilité Jimitée dite 
a “ociel industrielle ae sabrica 
lion et de distribution de pro 
dui! ilimentaires » dite « Patis 
France », 238, rue de Tolbiac, à 
Prat I ie 236 Di rue d Fol 
bia i lai 

| s« lé î 1 ilite ] PA 
«a Tubh ha ru de 1 I 
dre Î Pa 1 
\ res] l limit 
e | res fém EI 5. 

Ï une, à Fari 

société vine « Société d'appli 
cat lt | Il [RL dl 
l \& dite « SOMEUO 
11, h du \! nr! Thab . À à P iris 

Société à responsabilité limitée 
« Anciens établissements Pestom 
be . »,, rue du Sentié r, à Paris. 





IV. — Type S. 


limitée 
rue Ge 


Société à responsabilité 
« Fabri-France », 1 bis, 
Paradis, à Paris, 

Société à responsabilité limitée 
« Comptoir des textiles réunis », 
47, rue Montorgueil, à Paris. 

anonvime « Nouveautés mé- 

caniques et électriques (NOMEL)», 

à Dreux (Pure -et-Loir). (Usage: 

97, boulevard Percire, à Paris.) 


So l4 t& 


M. Georges Suchod, proprittaire du 
fonds de commerce connu sous 
l'enseigne « Etablissements Su- 


chod (Georges) », 64, rue J.-P.-Tim- 
baud, à Paris, 





Havas, 


Havas, 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Havas 


Iavas. 


Havas. 


Havas. 


Havas, 


Havas. 


Ha 


Havas. 





M. de la Société des machines S. 


S.A.T.A.S. 


S.A.T.A.S, 


S.A.T.A.S. 


S A.T.A.S. 

















NATURE DES DOCUMENTS DATE 
à PR de 

Valeur des empreintes. l'autorisation 

Quittances et effets del 29 sept, 1954. 
commerce: 4Fà9F. 

Quittances et effets de|20 octobre 1954. 
commerce: 41Fà9F. 

Quittances et effets del1% octobre 1951 
commerce: 14Fà9rF. 

Quittances et effets de! 29 octobre 1954 
commerce: 4FàSF. 

Quittances et effets de!22 octobre 19%4. 
commerce: 1Fà9F. 

Quittances et effets de|20 octobre 1954 
commerce: 1Fà9F. 

Quittances et effets del 30 octobre 1954. 
commerce: 1Fà9r. 

Quittances el effets de! 22 octobre 1954. 
commerce: 4Fà9F. 

Quittances et effets de!22 octobre 1954. 
conunerce: 1Fà9F. 

Quittances et effets de{22 octobre 1954. 
commerce: 1Fà9rF. 

Quittances et effets de[29 octobre 1%4 
coinmerce: 1Fà9rF. 

Quittances et effets de] 2 octobre 1954 
commerce: 4Fà9F. 

Quittances et effets de|21 octobre 1954.| 
commerce: 1Fà9F 

Quittances et effets de|20 octobre 1954 
comme i 1Fà9F | 

Quittances et effets de!28 octobre 19% 
commerce: 1Fà9 " 

Quittances et effets del28 octobre 1954, 
cornmerce: 41Fà9F. 

Quittances et effets de|28 octobre 19541. 
commerce: 1Fà9F | 

4. T. A. S. 

Quittances et effets de! 20 sept. 1954. 
commerce: 0,1 F à 
09,99 F. 

Quittances et effets de! 13 octobre 1954. 


commerce :1Fà 99 F. 
Quittances et effets de 
commerce : 41Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 4Fà9F. 





V. — Type S. U. de la Socitlé des machines S. A. T. A.S. 


Socié!£ anonyme à capital variable 
dite « Société mutuelle coojéra- 
tive  d'approyisionnement des 
pharmaciens àe Basse - Norman- 
die », 1 à 3, rue du Marais, à Caen 
(Calvados), 





M EFdmona Dujardin, éditeur 
63, boulevard de la lPlage. à Arca- 
chon (Gironde). 


S.A.T.A.S. 


S.A.T.A.S, 








13 octobre 1954. 


28 octobre 1954. 


Quittances et effets de|29 octobre 1954 


commerce: » F. 


Quittances et effets de} 22 octobre 1954 
commerce: à EF. 


n° 


n° 











 Remplace la machine H. & 
ue 16, 


Remplace la 





templare la machine H. A. 


299. 


machine H, 4. 


403. 
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EMPREINTES 








NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


Ou raison eotiale des Usagers. 





M. Pierre-Camille Gaston, 
taire du fonds di 

nu sous l'enseigne « Elta! 
inents Fierre Gaslon », 2S, rue du 
Sentier, à Paris. 

Société à responsabilité 
«a Etablissements H. BH: 
reau et Ce », 19%, rue du 
Delaltre-de - Tassigny, à 


proprié 
Cornrmerse 


Curi lisso- 


limitée 
rreau-Ber- 
Marc 


Corbeil 


hal- 


{Seine-et-01ise), | 61, rue 
Réaumur, à Paris.) 
Société à responsabilité limitée 


Perrot et Ce », 58, rue 
loe-Ville, à Lvon (Rhône 

Hmitée 
indus- 
Ch- 


« Tissus E 

de l'Hôt: 

ifté À respon 
« Sociélé des 
trielles !S, F. 
chv, à Paris. 

Sociélé anonyme « 
J. Gourret », 1%, 
ra00, à Marseille 
Rhône). 

üunonvme « 

Lorette », 380, ba 


SU cabihilté 
fourntures 
L) », 21, rue de 


avenre uu 
(Bouches-du 
Société \églisserie de 
ilevard National, 


à Marseille (Bouches-du-Rhône 

M. Fobert-André Lardenois, coprn 
priclaire du fonds de commerce 
connu <ous l'enseigne « KR. et J 


Lardenois », 4, rue 
Paris. 


Papillon, à 


Etablissements 




















ta ires Xumcres. 
v | 
S. | | Gt] 
| 
4 | Uala 
1 
119 
& \ 116 
| 0:17 
| 0118 
: | AT 
s, Ü. 0419 
e— ————_——_— 
FMPHEINTES 
Let | Numéros 
H. À 299 
H. À 10 
II. B 118 


160 





x. 1 1 
H. M 238 
H. M. 9397 









| NOMS 











mm 


PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison s<ociule des usagere. 





L- 


Société à 


« NSoaciéié 


responsabilité 
industrielle de fabrica 
tion et de distribulion de produits 
alimentaires » Patis 
France », 238, 
Paris. I sa g 


dite « 
rue oe 


np g : 
236 bis, rue de 


lol 


biae, à Paris.) | 
Société anonvime « Société d'appli 
cation de inéthodes comimerciales 
modernes nn» ditr « Someco », 
14, rue du Mont-Thabor, à Paris. 
" 
1 T'upre 
Socicté À responsabilité limité 
d'Arri à 


«a Etah'issements Brun 
Arre (Gard). 
Société à  respons 
zault frères » à 
Maine-et-Loire). 


IV. — 
anonvme francaise « 
x ) 


standard »n, 82, avenue 


Champs-Elvsées, à Paris lsagr : 
72, rue de l'Abb l'Epce, à Bo 
deaux [tironde!.) 

Société à responsabilité limitée 
a Codu er frères », chenun du 
Grand-Verger, à Chambéry (Sa- 
Voir}, 


V. — Tupe S 


M. Fohert Elhajk, propriétaire du 
fonds de commerce Connu Sous 
l'enseigne « Linge du Nord ct des 


Voszes », 46, rue Saint-Georges, 


à Paris. 


T', pe 


limitée 


Tolbjac, à | 








M. 








REPUBLIQUE 


ERVATIONS 








nn 


1 
11 


… 




















la Socitié des 


Quittances et effets 
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MINISTÈRE DES FINANCES, Drag 























































































































LIRLCTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — SERV! J 
TABLEAU PAR CGROUPEMENTS D'UTILISATION, — 
1MPORTATIONS 
Mois d'octobre des années 1953 et 1954. 
e— = = = a _ — a = 
OUANTITÉS (EN TONNES MEÊTRIQUES) | VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DESLNATION DES GROLUPFEMENTS 101,4 | 1953 | 1954 
dntnninns 1953 Pays ù France ss é Pays France Pays Fresce rh 
{trauzers |a outre-mer | Total étrangers |d outre mer | Total étrangers. | d'outre-mer Total 
| 
Energie ..... I RE PR 2.667.969! 2.945.153 11.944! 9.962.097 19,837 21: 20.101 21.608 12» 21 M8 
Matières premières et derni-produits 
Pour l'industrie 
D'origine industrielle.....,...... AR AT 194.104 151.097 610.061 9% 20 2.671 975.097 93 511 9.802 97 (2 
D'origine agricole. .,..s.s.se sé 1641.43 115.415! 67 5 | 152.000 ! 14.256 » 779 ‘sd 115.126 h 737 18 463 
Pour l'agriculture | 
D'origine industrielle....,..... és 146.9 17.073 6.127] 9 9()() 152 S 160 | 161 125 : 
D'origine agricole. .. 00e: un 60.35! «| 45.372 9.787! 2, 159! 1.1:8 OS 2 416! 1.15 403 { 4 
Moyens d'équipement 
L Fu} 
D'orisine industrielle : 
POUR P'OROMIPIE. sussetcedéus 32 13.09% 276 143.350 10.65 43 10.712] 0.379 33 9.1» 
POUR P'ARMOMIRPS.. iso ssosooce 1.13 11! 4 si (AU S ol oui 2 { 
Produits de cons mmation : | | | 
Durabhles ,.. # réédéssiie 3 213 D. 14 1%! 9.81% D V4) 7S 2.32% 3 40 03 i 
Non durabl | | 
Pour l'alimentation huinaine.... JS, 103 23 112 pan 1) o1| us. RS 0 22 18.121 Li-.343! 7 712 20.86 « * 
AULTES soscosoosossoseueoe se ee " 5.610 r. O8) 141 0,289! ).344 659 ; O0 | 2.863 1.125 j 
Rae nl ris es . 3.829 732 ». 686.927 | rit S| 4.228.265 83.217 | 21.920 | 110.74? 85.027 | dl.159 114.40 
| | | | 
L — : A — ——— — — Re —— — —_— — — »- 
Dix premiers mois des années 1963 et 1954. 
z- — E —- —— a es _ mn me RE 
OUANIIIFS EN TONNES MÊTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DESIGNATION DES CGROLPEMENTS d'écai DORS PE: ms ee ti 
_—— s | 1951 1953 1954 
| _—.— L 
d'uiilisation. 1959 | Pays France Total Pays France Total Pays | France 
| étrangers | d'outre mer | ts étrangers. | d'outre-mer otal, étrangere | d'outre-mer Total 
— - - = — — ————— ————— — — _ = — — -——— = — —— ———-- | mt 
| 
DOTE hécioosos SONO Se LUC 28,197.091! 30.102.717 991.780 ! 20.923.527 212.60 21% 211.790 229 161 9 164 291.38 
Matières premières et demi-produits 
Pour l'industrie 
D'origine industrielle....,.,.... : 5.703.724! 4.620.959! 41.821.013| 6.151.972 ms 1 26.129 264.078! 951 878 28.610 2%) 8h 
D'origine agricole... ........ Le 1.009.363! 1.139.780 023.310! 1.063.001 199,459 V2.) 231.832| 207.581 9,907 Ji 
| 
Pour l'agriculture | 
D'origine indust'ielle...... PPT 189.158] 216.294 KA so | 251.193 2.93 119 2.392] 2.M2 626 dd 
D'origine agricole. ........... se 09.30! 210.8:3 06.601 00.037 0,600S 7.101 16.700 8.900 3.180 12.1 
Moyens d'équipement: 
) Fu} 
D'origine industrielle : 
POUR -PINOUMIPIC. souiuccerocs ose 229 .5JS 156,640 J.00S 180,175 vh.277 493 104,750 07.992 108 (8.40 
POS P'APICOUITUPO.., us co covess 28.388| 21.02 17 21.20X 9.235 4 0.33) 6.929 20 6.2 
Produits de consommation : | 
Durables ,,... in Éd GS Te 29 SU 32.93-0 1.20: 93.681 20,150 70 20.910! 22,510 869 à 
| 
Non durables | | 
Pour l'alimentation humaine... 1.917.992] 026.813, 2.972.690: 1 4.902.450 109.92, 222.169 32:.488 | 85.954 ! 953.055 JR 
AUIPOS. mousses ÉRÇ SAR AU Se Le 53 | 0,16 1.61: | GUN 25.079 1.017 | 17.00% 25.002 | 1.350 | 
—— _ —— = | ———— | em ———…— | RE, PE ns ps __— ———— || _— 
; ; 1 FRRRERRIER TT soves cuves 10.821.872137.497.:69 6.107.310 43.605.075 911.442 205 17 | 1.216.929 922 758 | 212.320 1.260.005 
| 1 | 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAIN 


ps ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES, - As. SIATESTINE COMMIH 


COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


















EX PORTATIONS 
Mois d'octobre des annecs 1955 el 1954. 
| 
RE CRÉES 1 NÉROTSTRTEE - 
| QUANIIIES EN TONNES METRIOI ES | Val EN MILIONS DE HFHANS 
I NATION DES GROUPEMENTS 1 __— pe _— 
| : 1455 | | | li 
-alion 1% | _ 
s Pa ( France [ [ l ! ( 
| | : | 
| “1 D { [re vrr | Le | v | = j Î« si 
- 2 RE A ES a A E _ _ — 
| | | | 
| ; : | | | 
FNErTLIe soon sesesssssessse.ss 1.4 it i | { n { n i S (h | l 8 à { s: {i it 
} ‘ | {ce :| | | | | | | | 
| | 
| pour lus Fer IE PAR 
pl rine industrielle... css 1.720.804! 1.829.920! 1 e»} 20 11 | 8.61 15. Los .0P8 | 1 11. AG 
2 D a-Ti Miisssrsstie: . | ‘ Ni | : bb] (El 11| 1x \.N x | A | 17 
| | | | | | 
J re | | | | | | | 
? (| u MEET IP RE, oo 6e 1:52 89 1 Q 1! s NX | 1:20 | { | 1 1 09 { ! 7 
D'OTICINE OPA sors A). ZX vo. ut] sus] ‘HAT is | Ji | üx “ h 1.139 
| | | | | | 
} | FU pre in ni! | | | | 
l industrielle : | | un, | | | | | 
Pour 11 IS és séssassteve CRE ITS 17.011 17.8 64. "mn ' 1 UE 8 1 : | RRLAL ! 
2 Ï l'as PR cisco ss Dies | 2.24s LEA | "AA 2: | 1 | “1 “ 
| | | | 
} ( sotnmatior | | | | | | 
] S DR A D ;1 11.78 15.151! 2 | 02 | - tu | l 4.012 | 11.119 
1 | | | | | | 
Nul bles: Î | | é | S | 
J } l'alimentation humaine....} 213.90 MOST 418. 758 15.051 11.691 | ul 19.129 
7 Fe PES | 2 Géusl 28e] ot Sans tiz x s6 | 45.210 | 23.506 
TOI cravates | 3. 100.93 3.2%2.Mi1| ISO oo | 4.166, 850 11.99) | 9.7 | 59 3.119 | su. "1 | 120,508 
| | 
: L_= — — _ —_—_—— es — —— _ ee ——— _— 
Dix premiers mois des années 1%3 et 1954. 
- = ———— = — = = — — _ + 
( 
| GUANTITES CŒÆN TONNES MFTRIQIES) | VAIET EH EX  MIILION DE FRANCS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS | | rer | mn 
chétenes 1953 | Opyys | France rs : L re [1 A l y | 7 4 
| {trangere 16 tre-mre | tds | ' < |d “ ngre l'out ' | ® 
. | | 





nn 




















nf 
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— = = no — ————— _ nes es Lee + 
TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 
IMPORTATIONS 
Mois d'octobre 1954, 
( raison arec le mo's précédent, 
œ— _— a _ a —— 
| GUANTIIES EN TONNES MÉTRIONES) | VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 
DES HN ATEN I MAKOCHANDI srtiens ms — . es ù HEC 
| (n Î | Seplembre 1054 Octobre 1954 Septembre 1954 
et oun = «4 pen te 
œuivaut la d [ | Pa L | Pivs France Pays | France Pays F 
| trar re tre-mer élrangere d'outre-mer élrancere | d'outre-mer ftrangers d'ou r 
1 1 THE { \ Ji ] | | 
pt til l 15.682 ).009 10.611 2.438 2.918 | 117 1.898 EE 
( PR isoler seb 19,071 1.79 19.91! 1.112 56. | 1.54 1/1 1.4 
o 
( Au I ] ( | 14 | 111.191 13.4 86.002 5 { | 10.10 4.816 9 
063 Cor;s gra iri 9,51 9.651 7.29 7.334 113 4.579 627 1.071 
04 Fr il il ] fi ent 
Boisso Pal,a Ü 173.961 27.30 1#2,050 2.711 10.199 2,987 12.102 
Il nil { L l | 1 - AR 
li ne: 1.020.762 9.380 1.095.891 25.091 6.829 94 7.272 " 
0° Prol pétro 1.927.921 5.741 2.061.569 2.1: 11.766 1 15.689 2 
Auf rot À X I 
malériaux, el 9.101 139 + 214.154 216.9N7 2.872 1.589 2.529 1.8:9 
06 Pradluits « l 1: 2 155 12.989 29 1.729 35 1.85 50 
LE Prod d l ii tiimmi 
10.550 7.119 15.372 1.992 1.8 117 1.926 09 
Oo \ | ; 
fl appli 10 13.047 1.701 12.815 1.873 2.02 919 2,628 67 
© et I ‘) en « 
Hi ri if 8 0.939 1. 2.164 2x8 > de à R 
ee ! Ù 2" 
blem f] 19.08 n 71% 6? 6 99 437 1.129 IMLIM 1.593 870 
4! Pa l " } .(k î 6.728 1 65 … M, V2 ; 0:32 10 
ok l | hot } 7.078 N,50S 1.671 S.Sto 1.828 11.70% 1.339 
4? li { I { 7:9 4 606 3 21 12 
( li \ textil 609 toi 62 19 741 95 13 66 
43 à | _ 
(E Ÿ 1 2.208 250 519 43 155 35 
du { 
mod 116 7 130 22 137 6 179 21 
45 \ en lu i-| 
uni] \ | 10.1 118 12.670 10 129 6 428 7 
4 le " \ I | , 
‘ | 2 10 1 2,621 53 0.009 1 
| f L ï 50,675 6 2,012 61 1.529 » 
47 \ \ ER SES 19.510 069 20,026 5.813 1.714 911 0.077 812 
« 0 en ee DR AQU 114 | } 1.869 61 651 ô 097 11 
æ \: ot appèrells.:........ "e 9.10 21 10,229 1 7.423 17 7.110 20 
»n ! ( | + 1.506 11 1.158 10 1.828 4 1.302 1 
“1 \ | ; 1) 19 7.565 19 1.528 6 2.122 3 
2 ll: de n t 
ti Horlo 191 » 109 1 (20 1 830 2 
2 |! de 1 l ri » Hi 4 106, » 9% L 
A «Arr ! x: » 7 » 12 È 23 » 
% Produits d ptterie, j 
de ES 102 ù € » 92 6 79 i 
% Objets d'art ! » » » » 52 { 22 { 
ne es s6.927 11.23 3.893.526 298.995 | 82.027 1.133 86.121 31.101 
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LE Phase rer rvoa plis a. à dire = 2 PSP SES AE RS Tr d 
__ COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'9R INDUSTRIEL) 
mal 
EXPORTATIONS 
Mois d'octobre 1954, 
Compa 1isOon are le ? pr 
—— ——— - — — — — — — —— — es — _ — 2 
e— - 
QUANTITES (EN TONNES MÉTRIQUES VAIEUT EN MI FRANCS 
s \ NV DES MARCHANDISES bananes RER RE a PRE TRE si é . tp 
et vuméros des groupemente Octobre 1454 Se 194 . 104 | ù e 1954 
; L venclature générale des produits Pass France Pis Fr e Pavs | i rance 
“ trangere d'outre mer étr . A4 ét : d | ét - l'outre mar 
O1 A x vivants, viandes, po ns Je 
5 de jailerie, EC... 410,361 5.220 8.s 5.242 i 1.109 1.282 1.197 
( juits du règne végétal. .....se 17:.099 po 09 109.9 4 4 { 3.9 1.620 
( ra es Mu ire 2.299 2.19 1.907 1.708 17 21 
MR cree cote à 22.010 31.191 19.951 22,189 1.317 1. 8.121 954 
\ n 
[( | its des indu=slries alimentaire - 
{ l'at RE 47.501 31.822 52.497 40.701 2.98 3.209 2.106 3.791 
0 l' s m AR sc sitossives : 2.161.199 200.928 2 { 328.469 1 i 10 14 3.109 
06 Produits chimiques... s.ssssssesses. 19.209 7.615 9.790 7.757 2.359 2 1.919 395 
{ Produits des industries parachimi 2 
QUES sesssssess..s 121.958 ÿ5.512 131.979 32.44 ! 2.127 4.550 2.074 
€ Matières plastiques, caoutchouc et 5 
leurs applicalions................. o.01S 102 2.561 2.934 4.210 1.199 09 972 
oO ( s et peaux. — Ouvrages en ces re ls ” 
RE on sial radar cer t té 2.105 €13 2.828 673 1.675 917 1.129 212 
40 Pois et ouvrages en bois. — Ameu 5 " 
biement —" Line... succes: 499.198 21.809 120.861 2.583 2.118 on! 1.220 739 
{it Pa et ses applications... seso.ee 7.012 40.012 5.419 7.248 1.563 1.227 1.525 1.007 
[Matières premières textiles. ....... 23.580 07 26.730 1=9 3.927 0 4.723 42 
\ 
4 / Filés, fils et ficelles. ......... sas 0.15 12 3.11 1.009 3.890 722 3.783 568 
Tissus et autres articles.......... 1.981 G.115 602 5.114 3.108 6.26 3.284 5.040 
43 Articles confectionnés en tissus. — ; 
Bonnelerie ......0.50.s00..00200 8 4.963 2.593 3.692 4.563 1.192 4.501 { 1.051 
4 Chaussures, chapeaux, arlicles de rs 
MORE sn ETS ' 415 992 66 ca 206 C2? 929 452 
15 Ouvrages en pierre, produits céra 
miqQues, VOÏPE......ss.ssssesevess 49.205 43.991 43.058 41.191 1 € Qi 731 
46 Perles, pierres gemmes, métaux pré 
cieux, — DINOUleNE, 0e 29 £ 23 6 9.177 413 3.077 227 
) Fontes, fers et aciers. ..o..so..00e. 412.752 4:.0:9 253.853 26.116 4' ' 2.201 42.177 1.821 
47 Mélaux communs non ferreux...... .196 924 4.917 e7! 71 919 ko? 908 
48 Ouvrages en métaux... oo. se oo « 11.910 15.059 10.029 410.195 1.519 2.253 1.111 1.737 
49 Machines et appare à PROTEIN EEEEà 6.98 5.419 0.179 5.091 9 À 12 0 043 
20 Construction électrique............ 1.965 9.629 2.987 2 } 1 } 1.62! 1.414 
cE Voitures automobiles, cycles, etc... 6.902 7.090 6.20) 6.177 2.8 191 9 ; 2.368 
(Autre matériel de transport... 19.18 i #) 13.357 1 1.04 “81 201 
22 Instruments de mesure et srienti N 
tiques. — Horlogerie. ss... À 1 013 160 261 C7 583 352 
| 2 
A r »S . 1! 
Instruments de musique.......... Gi £) CG GG | 1G4 | TT 19 
24 Armes et munitions sé. . 19 73 12 1 3 = 
| t 1 1 1 — | / { 0) 18 
“ Produits divers (tabletterie, jouets | 
MR es PE "A PAU CYAN ERRS 213 720 4101 9 074 
26 Objets d'art et de collection... » » » » | 11 - 
si : PE ; . 
S1 COS DOME... crincoonss ST 28 | 2.597 206 1 ) | 1 2 1.192 3.129 
PS A PE TE 3. 082 .N0{ | Uùy. J)9 514.902 605.311 ! 15 it i . 1K 7 _ | 38 73 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
Résultats du mois d'octobre 19654. 
Comparaison avec l'année précédente. 
E, Pays étrangers. 
e —— — es a 
OUANIIIRS CŒEN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EN MILLIARDS PE FRANCS) 
ot [ASS Oclobre 1974 Octobre 1953 Octobre 1954 
Jmportat dedans ; J.:#17 .URT s3 4 &3 0 
Exportations ....... 3.2 1*,9 83, 
‘is dé) AU opus riad: M = “étions 
Balan « l'ays élra lrsstosiventes sel — 2 — ii _ 2 + 0,4 
Fe es a - 
Les in} ont pet par les exporlalions à Concurrence de..........., .. ls p. 1100 100 p. 1% 
& —_ as _ = = — ee. 
1] France d'outre mer. 
e — — _ _ — — — —— —— _——— = ———— = 
QUANIIIES (ŒN  MILLIERS DE TONNES) VALEURS EN MILLIARDS DE FRANCS) 
Octobre 1943 Octobre 105% Octobre 1043 Olobre 19654 
Importations ....... SLT RL RS in es 522 44 27,9 31,3 
Exporluliols ....., nés és Ga >*4 45 9 6,3 
Balan: France d'outre-mer n....s.ssscsvece 4 !s: + 13 + fn, + 133 
— am ne === 
Les importations ont ét compensées par les exporlalions à Conrurreme de...,,........ so... 107 p. 1%. 147 p. 100. 
a— EL nu 
: : La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
Ministère des travaux publics, du logement l'homologaton ministérielle Ja proposition de remplacer le tarif 
et de la reconstruction. internalional pour le transport de certaines marchandises entre !* 
——- banernark et l'Allemagne, d'une part, et la France, d'autre part, par 
un tarif international pour le (ransport de cerlaines Iuarchandises 
T entre le Danemark el la France, 
LAVAL PURE] TRANSPOI,S IMPR . à Ne - : * 
RAVAUX I TRANSPOI, ET TOURISME Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le pubiic peut 
sc 7 en prendre connaissance, 
(Paris, le 13 novernbre 1%54.) 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL à 
: La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
J'homologalion mihistérieile la proposition de Inelire en vigueur un 
| : tarif infewnational pour 12 transport de moules expédiées par wagon 
4° Propositions de tarifs de transport compiet de 1'Alemazt (République fédérale) sur la France. 
présentées à l'homologatton ministerielle, Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut 
mens en preéhuieé Colliaissarice, 
(Paris, le 13 novembre 19%) 
La Société nationale des chorr de fer francais a souris à l'romn 
logation ministérielle la proposition de modifier, comme if est indiqué 
ci-aprè "ac dl étab nents S. N. ( les loca- ; ; 
» Es pu la ] . ; + fi 1 d De 3 des » a [a Société nationale des chemins de fer français, d'accord avee 
non eus vs our Se NS 0Q ICE OCORGRNUE. les adiministrateurs des chemins de fer intéressés, à fait connaitre 
à l'administration snpéricure son in'ention de mettre en vigueur, 
7 sé le fe décembre 1954, un 6° supplément an tarif internañonal 
ee gour le transport des colis express enkhre la France, Ja Belgique et 
BTABLISSENENI | DIE 08 TARA THON le Luxembourg, d'une part, le Danernark, la Suède et ja Norvege, 
n émrsnrmnanstie | ‘rersssensrséegeenstntinsesne d'autre part (édition du 1° mars 1%). 
. | Ce saipplément à pour but de tenir compte de l'angmentalion des 
Cormelles taliados MAR} sense ins ses il J lacils Antcriewts danois intervenue le ter novembre 1954, 
Paris, le 11 novembre 19543 Paris, le 11 novembre 19vi. 
































HS “a nationa'e des chemins de fer français a soumis à 
, ; | \ proposition de npleter le tarif ne 5, 
à - du ter janvier 1995, cormime in qué ciäprès : 
PR | ; l les chemins de ! [ ais 
e 
= châtaignes et marrons (11), fruits non dénommes (15), 
jegames non dénommés | , pommes de terre :!." 
‘ d'une gare quelconque de la $Sociclé natio 
« de fer frank à Nancy et Liverdu 
u 
2 mes FT tant de la ition des dispositions du 
de iù des 4 ] S gCIKeI s d'a} 1 1 des tarifs 
s Je ‘ l In Hu € IIGXITIUIN prevus üli Cild 





ave des « ois s an llem pa des desti 
: ilsé respectivement un tonnase « L ti sS HU 
i 4 it s pou » U 4 | le drs 
s ft le stra M! 0) l es 1 st [! à « 
( l | ! t 
j \o (el 8, £ les { { 
eo 
{ i i {1 | d s TiX { d sus de cé L ou ( 1 t {er 
Pa { ! #1 le ci x u ch tre ) « tarile g é 
| « d | denré {rene i ] I ( ne Tr 
+ X \ égal l X Huyen résuilant, F lenserm 
l es Teçus pa edit gi er et transporics äux 
‘ s cidessus, des mfauctions suivantes 
100 r “: lion de t se « [ e ent 1:.000 et 
‘ 
fn) } ra frac! le e € px lent d W) ! nes, 
£ a réduction appliquee Fruisst sup«ri e à S p. | 
l'aiis le {{ norembi l'J,»4.) 
lé 1 iale des chemins de ! fr sS a soumis à 
] Jul I 1 propos ü ‘ à parlir du 
4 lus dans irif 11, tr U\euu eadpilre 16, domi 
] lions soi reproduites ci-après 
TARIF No 11 
CAE Ho rt ST Se À 6 à 6 2e 60 ET 06 206 +2 6 EU 
Cuarreee 16, — Ri ns Est, Nord Ouest 
(Applicable jusqu'au 21 décembre 1%.) 
£ 1 Ciinkers ([%*« 
Pe Desvres à Cat 
Le | v-sur-Mürnc à Airveult-Gare 
Pur rame de 50 tonnes en wagons chargés de 20 tonnes: barème 80. 
| e le tonn | envois de clinkers refnis par un Incthe 
f ir dépassuia annuclherment 4.04%) tonnes, pour chacune des 
T il sera accordé à cet expédileur, par Voie de délaxe, sur 
} es de transport pavées par apjlication des prx du présent 
} £ e, à Le: ision du droit G'enregistrement et G hinnre, 
\ dont le taux sera Cgal as taux moven résultant, pour 
] le des tonnages remis par ledit expéditeur sur €! ine 
€ ] lions, d'une réduction de 49 p. 100 pour le tonnage en 
€ ] de 4. tonnes, sans que la réduclion appliquée puisse 
€ure érit à 2» p. {U0. 
Par S, le 11 no embre 1 »1.) 
La Société nationale des chemins de fer franc a souris À l'homoa- 
10. n ministérielle Ja pr <ition de modif le tarif n° 9, ü- 
l 8 AXI), conime il est indiqué c:-aprt 
TARIF No 3 
Édeis ele ve dE à 0 à à 0. 
{ PITRE 3. — { ] ) l des hem ] f r fra ù 


£ XXI. — Muitres (17% 





! Sc > 6lk SOUS di | ] D 4 e t Û { te 
€ UO0IS à Sy Y'a } RAR 
\ Il ne gare d I nt « par O-fre | { le 
1 re francais (à l'exclusion des « di éa B) à 
Par les £are 
LBAREMEFS 
| bles 
A Max n 
(| 
Par wagon chargé de & tonne. ..s..sosssssee 59 HN 
Par wagon chargé de 40 LOnNn6S.. ee sesossessee 6 ou 
l'aär Wagon chargé de 12 tonnies........s. 69 6 
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nrévus con‘'ormément à l'article 14 (1°, b) da 


de la Societé nationale des chenuns de ler 


[ no 11 \ 4 1 n le 1° dé- 
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à Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tari's. 
faire est celle de la décision 


11 L 
cel mentionnée est celle du 


(La date indiquée en tête de chaque à 
nai) r'itiirt ‘ url Journal offi 
auméro qui à pubhé la proposition 


\ Aulorisations provisoires. 


2 novembre 11 Société nationa'e des chemins de fer français, 


Proposition du 2 14 | ja à Clend \ la gai 
de Croix-Wasquehal | li-positio prévues pour Île trans<pork 
de l'acide sulfui ue üu ouh { ë Chauny Usines, Chou es, 1 OS, 
la Madeleine et Sainte-Marguerile-Garage à destination de da 
Sarre el reprises au paragraphe 13 de l'annexe HE au tarif inter- 
national pour le transport 4 marchandises entre la Franre 
el la Sart Journal officiel du © novembre 19%.) 

Autorisation de mice en ition provisoire dt Hi-positions 
prop à partir du 2 novembre 19%54, sous réserve de 14 
dé n définitive 4 intervenir après achèvement des formalités 
d LinsiFue ol Fe CIE 


43 norermbre 101 Société nationale des chemins de for français et 
Régie departementaie des chemins de ter et tramways electriques 


des Bouches du-Rhôna. Projet d'avenant aux conventions 
tarifaires pour le transport de butane et propane liquéfws en 
bouteilles métalliques et d bouteilles vides où défectueuses en 
retour, avant pour objet l'inscription de Ja gare d'Epinal dans 
le tableau des gares désignées, présenté le 26 octobre 195%, (Jour- 


nul officiel du 2 novembre 154.) 


Autorisation de mise en application provisoire du projet d'ave- 
nant dont il s'agit à partir du {5 novembre 1955, sous ra E 
de la décision définitive À intervenir après achèvement des forma- 
liés de 1 instruchon reglermentaire, 


B. — Homologation, 


@ novembre 151 Socic‘é nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 5 seplembre 195% tendant à publier au 
1æ supplément au tarif international pour le transport de la 
houle expédiée par rame de fort tonnage de certaines gares 
belges et néerlandaises sur certaines gares françaises, (Journal 
officiel du A septembre 194) 
Homologation accordée à Hitre provisoire après autorisation de 
mise en application à partir du {ef octobre 1954, donnée par déci- 
sion du ‘4 Ssepteinbre 1Joi, (Journal officiel du 5 octobre 1954.) 


C. — Décision mettant opposition à l'aprlication des tarifs proposés, 
en attendant la décision définilive à intervenir (veto). 


83 novembre 14. Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 21 octobre 1954 en vue de modifier le tarif 
n° {4 et l'annexe D aux conditions générales d'application des 
tarifs pour le {ransport des marchandises en créant de nouvelles 
dispositions pour la tôie d'acier, (Journal officiel du % octn- 
bre 1954.) 





© 2 


Ministère de l'éducation nationa!e. 


Avis relatif à la vacance d'un emoloi de professeur 
au Conservatoire national de musique. 


L'avis publié au Journal officiel du 106 septembre 1% et déclarant 


vacants au Conservatoire national de musique, quatre empiois de 
professeur est annulé en « qui neerne l'emp'oi de professeur 
de sollôge d hanteurs, Ce dernier empioi ne sera vacant qu'au 
de ociobre 1%93 et un nouvel avis sera publié en temps ulle. 








Ministere de l'industrie ct du comirerce. 


Avis concernant le nombre maximum d'anciens polytechniciens à 
admettre en 1955 à l'écoie rationaie supérioure des mines de Paris 
en qualite d'élèves tlituiaires. 


Le nombre maximum d'anciens élèves de l'éca'e [anges ste q 1 
& admettre, en 195%, À l'école nalionale supérieure des mines de 
Paris, en qualité d'élèves titulaires, dans les conditons fixées par 

L ; - - 
les articles 23 et 24 du décret du 24 août 1959, est fixé à dix 








Winistere de la santé publique et de la population, 





Avis do vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de Mareville (Meurtre-et-Moseiie). 





Et envisagée la vacance d'un poste de médecin chef à l'hpity 
psychiatrique de Maréviile (Meurthe-et-Moselle}, 
Les candidatures devront tre adressées, dans un délai 





semaines à compter de la publication du présent avis, au n > 
de la santé publique et de la population (direction de ladn 1. 
tion générale, du personnel el du budgel), 7, rue de Ti:it 
Paris (17°). : 
Avis da concours pour le recrttement C'un rédacteur 
à l'hôpital-hosnice de Fougères (llle-et-Viiairnie). 

Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un réda 
aura heu les 17 et 18 janvier 19%. à | houjulai-uospice de FE 
(Ille-et-Vilaine 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nali té 
française, titulaires du baccalauréat de l'enseignement se e, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée a de 
terre, de mer on de l'air, du certificat de capacité en droit o 1 
diplôme équivaient, ainsi que Îles agents ne possédant ] j 
diplômes pnais comptant au moins trois ans de services « 4 
en qualité de secréiaire d adrministration hospitalière ou de $ 
dans un élabissement public d'hospitalisation, de soins ou di e 

Les candidats devront avoir eu vingt ct un ans at moins €! 8 
ans au pius ou fr janvier de l'année du concours. Toutefois 8 
limile d'âge est reculée d'un temps ésal À la durée des °4 
antérieurs civils et militaires ouvrant des droils à Ja retraile sans 
préjudice de l'anplicalion des dispositions de larlicle 162 du d L 
du 29 juillet 1979. 

Les demandes d'admission an concours devront être adre-es 
avant le 17 décembre 19% à l'inspecteur divisionnaire, dir ' 
départemental de la populalion et de l'entr'uide socrale, 3, rur de 


Fouvères, à Rennes, 

Pour tous renseignements s'adresser à la direction de la porur- 
lation et de l’en!r'aide sociale d'ille-et-Viluine ou à la dire:ton 
de lhôpital-hospice de Fougères. 





romaine ——— 
Paris — fmprimerie des Journanx o'ficiels, 91, quai Voltaire 
ELA ARTS D RCE EEE 








Le Préfet, Directeur des Jon noux offiwels, 
Juax REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TFLEGRAPIMQUE 





a > | 


Derniere 7 Cours limité Cours extr°mo 
cotée Pays Deviss | Parité PR LS Pouce 
‘ l 
re par la Banque du 
Bour-e. de France 15 nov, 174 


ms —— 





31995 | États Unis .... [1 SUSA 350 . (il... oc oo se NS 
3%! .. Canaïs ..:.... 1 $ Can rtrol vood ce ont 28098 .....e 
164 20 Côte Fse Somahe ! 100 Djib ce 164 0 


TEE 3251.. 65%. 8439 50 =: 0 


Sa! 50 Allemagne orc1d 160 D Mk 

702 15 | Belgique ....... 100 kb 700 6M 735 70525] 70225 021$ 
505 Danemark ...., 00e à 57 22 5020 253 5105 25 | 5062 50 HN? 
O22 15 | Gde Bretagne . tlhiv st Ys0 .. 97265 MT35) 0160 90-! 0 
4906 .… NOPVÈTS ....... 100 c a #200 863 50 4917. 5905 .. 4% 
0257 50 | Pays-Bas ...... 100 (1. 9210 5? 0141 60 9239 0! 9246., 02: 





























6743 .. Suède soso. 100 c. 3 6765 625 | 671% 6216 40 | 6740 #3 6 d 
014 .. Suiss® .,......0. 100 f « 200: M 7944 .. “064 .. | NOI2 50 NU 
13536 .… Autriche ses... 100 sch 1346 15 1336 65 1356 25 | 16 25 
1000 .. | Égypte ........! fiv. ég | 1005 04 997 1013...) 999 50 

N6 40 | Mnle ........ 100 lire 56 022 #3 60 56 45 56 45 
2779 MOxIQUe sous... 100 pes 200 . 2779 DIT | sos ce . 
1208 25 | Portural ...... 100 esc 1215 29 1208 23 122650! 1209 “0 11 

Tehécoslovaquie 100 kes 1-61 11 1924 50 4807 50 | 49907 50 

117 55 1 Tougoslavie ... 100 dia 116 666 115 50 1135 60 sa7 115 73 
Long @ PF. À..sssossoocovcoccoscoccesoocosescoocscscse 100 FC PF. A... . 
Lone C F P..... désosdieusss ere soso ss cs siévesvssse OCR... 
Etats aesociés du Cambodse, du Laos et du Viet Nam... 400 piastres........ 1009 
Comploirs française dane l'Inde. ........... cusssesccssss 100 roupies L F.... 73% 





(A: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
Le 4 
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as Fete 54; 4 2637 001 7021 OR üS IÈGE SOCIAI 12, BOULEVARD JEAN JACQUES-Roussrat, LE MANS (SANTHE) 
Le {4 5 9708 9744 7109 159 7156 7196 Registre du comn : le Mans n° 102% 
\ 115 2769 2777 M7 7229 7293 7308 someone 
nn % HS 979) 80h 2837 1314 7222 7432 739 TH 
# 87! 2879 2049 904! our, ) Tant 7H 7367 731 7384 Obligation 14 0,0 19:43 de 2000 } 
LA 113 00 #01" 31419! 7386 7296 7421 7456 7497 En 
14 LE | 1163 1AM 3259 | 7 74 7549 Tin) 7458 
NO 506 23 960 272) 7610 361% 763 768 76 Douzième amortissement. 
9 2394 3460 3461! 769 7686 7697 7103 Tin 
1208 66 A6 45 26! 7797 7774 TS 765 TES 
1 SRG OJR2 JS KAO| 7868 7871 Lis. Los La La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
78 "x M 6 2H! 2730 10 1946 1975 1976 or! sion, à utilisé par hats en Bourse Ja total de la nine qui 
2 1 9741 3804 3842 2846| 7997 8000  RO21  SON9  K49 aurait été exigée pour le remboursement äw pair des 81 obligations 
= N° 2851 71! 244 1 3940 LLHI so! REX,» S130 K1«7 dont l'amortissement ct prévu au er janvier 195, 
4 FNY) SON2  JORQ HO 3008! R192 HIGS KI22 KID  SINI En conséquence, il ne sera pas efl de e au sort 
510 ALI 1085 4094 420#) 1225, | 8428 8510 SM3 K527 k36 DS Ge SDS : Pret 
1009 4 4) 43405 15 4350 AB &510 85:56 57 #570 8595 | SE le s litres an 1ux tiragt rie ont été présentés 
:34 IN 4439 4439 4546 4550! 8596  S600  BGM 646  &G20 | ÊU TEMBLONr-EmENT, 
ar F4 4547 41540 1602 AG | 8626 &629 RGAG SG 8713 | Les amortissements des années 1947 195% ont élé couverts par 
W010 4602 4690 4701 47181 8719 5390 5740 Bi 772 rachats en Bourse. 
td) 
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Société d'Elcc'ro-Chimie, d'Eiec'ro-Métal'urgie et des fciéries Electriques d'Ugine 
NOCILTÉ ANONYME AU CAPITAL DK G.000),000.(N0 LE FRANCS 


PARIS 


Obhl'gations 6 1 2 0 0 de 10.000 F (émission 1950). 
Arnort ciment du 15 décembre 1951 (4° année). 


LISTE NUMERIQUE 
1e De la série Comprenant, d'une part, les 420 obligations 6 1 2 0 0 
1950 swties au tirage du 4 novembre 1954 et, o'autre part, des 
obligations racaetèes cn Lour£e; 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore eté présentées au remboursement. 


Les deux chiffres plarés à la suite des séri:s indiquent l'année 
d'échéance du rernbour-cmeLt 
S.815 à 4.155 of - 13.917 à 19.719 91 19.68 à 20.016 52) 


29.091 à H.104 3) 


Les oblisations sorties au tirage du 4 novembre 1951 seront rem- 
boursables à parbr du 15 décetnbre 1954, coupon au 15 décembre 1955 
allacté, à raison de 15.044) F, pour toutes les obligations nominatives 
et au porteur, aux caisses des établissements suivants: 

Crédit comimercial de France, 193, avenue des Champs-Elysées, à 

Paris ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Haliens, à Paris: 
Banque nationale pour 10 commerce el l'industrie, 16, boulevard 

des aliens, à Paris; 
Lomploir nalional d'escomple de Paris, 4%, rue Rergire, À Paris; 
Banque de Paris et des Pays-has, 3, rue d'Antin, 4 Paris, 





ainsi que da les succursales et agences de Paris et de province 
des établissements ci-dessus; 
A la Panque cotmmerciale d'Annecy (Laydernier et C*), 4 Annecy. 


___—_— 


BRAZIL, RAILWAY COMPANY 


INCORPORÉE pans L'Etat pu MaIxE, E. U. A.) 


Aux porteurs d'une émission d'obligations 4 1 2 0,0 or (série fran- 
çaise), garantie par un acte de trust en date du 25 novembre 1910, 
entre la compagnie et The Equitable Trust Company of New-York. 


Avis est donné par les présentes qu'en conformité des dispositions 
de la clause 17 (A) de l'arrangerment concordalaire en date du 
48 juillet 1917, une a-semblée des porteurs desdites obligations 
(chaprès dénommées « les Obligations ») sera tenue à l'hôtel de Ja 
Société des ingenieurs civils, 14, rue Blanche, dans la viite de Paris, 
le 2» novembre 1054, à dix heures trente du matin, avec l'objet 
suivant 


, commencant le {°% janvier 1955, 
t 


Dial hs dans le Comité « Hijoiie, 


Elire pour une période de cinq ans 
le repré int des { 
46 novembre 1454, 
Par ordre du conseil d'administration: 
BRAZIL RAILWAY COMPANY 
par UE, Van Name, 


secretaire. 


Les délenteurs d'obligations an porieur doivent oblenir de la 
banque, compagnie de trust ou autre établissement dépositaire, chez 
qui leurs obligalions sont déposés un cerlficat de dépôt pour vote 
la forme prescrite leur donnant droit d'assister, soit personnel 


lement, soit par procuration, à l'assemblée, Des formules de cerbfieat 
de dépôt pour vote et de procuration peuvent être obtenues à Fun 
quelconque des établissements mentionnés cidessous, 


Les cerlificats de dépôt pour vote et les procurations devront étre 


déposés avant la date de l'assemblée à l'un quelconque des établis- 


sements mentionnés ci dessou 
A Londre 
MM. Binder, Hainlyn et C*, 121, Queen Vicloria Street, E C. 4. 
A Paris: 
Sociéti nérale pour favoriser le développement du commerce el 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Banque de Paris el des Pays-Bas, 3, rue d'Antin. 
A Bruxelle 
Banque Lambert, 11, rue des Colonies, 
A Genève: 
Sucecursale de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de Hol- 
lande. 
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15 \ vermbre 19 


BRAZIL RAILWAY COMPANY 


'ORÉCE DANS L'ETAT DU Max, E. U. A.) 


(INCOI 


Aux porteurs des obligations 5 00 (ex-4 1 2 C0) 
u First Mortgage » 60 ans. 


OBLIGATIONS INTERNATIONALES 


Avis est donné par les prt snles q en conformité des dispo na 
de la clause 17 \) de larranhgeinent concordataire en da 1 
18 juillet 1517, &es assemblées séparées des porteurs desdits 
valions de la tranche anglaise, de la tranche française et d la 


tranche belge seront tenues comme suit: 


Tranche anglaise, 121, Queen Victoria Street, Londres E, L le 
25 novernbre 1)%94, à quatorze heures trente; 

Tranche francaise, à l'hôtel de Ja Société des ingénieurs c 
19, rue Blanche, Paris, le 25 novembre 195%, à onze h 
inalin; 

Tranche belge, à la Banque Lambert, 11, rue des Colonies, à 
>ruUuxeRHes e =» Hovelnore 1, à onze heures dy malin 
Bruxelles, le 25 1 bre 1%4, he palin, 

Avec l'objet suivant: 
Elire pour une période de cinq ans, commencant le fer janvie 355 
I I I , d j 1355 


un représentant de chaque tranche dans le comité Conjoint, 


16 novembre 1954 
Par ordre du consel d'administration: 
BRAZIL RAILWAY COMPANY 
par CE, Van NaMer, 


secrélaire. 


Les détenteurs d'obligations au porteur doivent obtenir de la 
banque, compagnie de trust ou.autre établissement déposilaire, chez 
qui leurs obligations sont déposées, un certificat de dépôt pour ) 
dans la forme prescrite leur donnant drot d'assister, soit persons 
lement, soit par procuration, à l'assemblée, Les porteurs de Litres 
nominatifs peuvent assister à l'assemb'ée personnellement sans , 
duire un certificat de dépôt pour vote, mais s'ils désirent se faire 
représenter par procuration, ils doivent obtenir un certificat de 
dépôt pour vote comme cela est indiqué ci-dessus. Des formules da 
certificat de dépôt pour vote et de procuration peuvent être obt 3 
à l'un quelconque des établissements indiqués ci-dessous. 


Les certificats de dépôt pour vote et les procurations devront ra 
déposés le plus tôt possible avant Ja dale de j'assembiée à in 
quelconque des établissements mentionnés ci-dessous : 

A New-York: 

The Chase Nalional Bank of the City of New-York, 11, Broad Slreet, 
A Londres: 

Bank of Scotland, 20, Bishopsgate, E. C. 2, 
A Paris: 

Société générale pour favoriser le développement dn comme el 

de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann; 

Banque de Paris el des Pays-Bas, 5, rue d'Anlin. 

A Bruxelles: 


Banque Lambert, 41, rue des Colonies. 


PEUGEOT & C°, Société anonyme 


CAPITAL : 0) MILLIONS DB FRANCS 


Siëce socthil: AUDINCOURT (Pürss) 
R. C.: Doubs n° 51-R 19. 


Estamp llage des actions, 


Avis à MM. les actionnaires, 


Comme suite aux résolutions votées par l'assemblée extraordi- 
Nnaire des aclionnaires du 2% juin 19% qui ont approuvé la trans- 
formalion de la société Peugeot et C*, de “eiété en comimandite par 
actions en société anonvme sous la dénomination Peugeot ei °*, 
suciélé anonyme, MM les propriélaires. 


De certificats nominatifs d'actions; 

D'aclions au porteur n°s { à 57.000 el 75.001 à 95.000, 
sont invités à déposer leurs tütres, aux fins d'estampillage, à partir 
du 17 décembre 1954, aux guichets du Crédit Ivonnais, de la Banqrie 
de Paris et des Pays-Bas et du Comptoir national d'escomple ur 
Paris, ainsi que dans les sièges, succursales et agences en France d 
ces établissements 

Les actions au porteur nos 57.001 à 75.000 et 05.001 À 100.000, asa 
été imprimées en septembre 19954, n'auront pas à étre présente 
l'esiarnpillage. 


‘ 


Le conseil d'administration. 








dés de A sm 
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= à e 3% . 
PEUGEOT & C°, Société anonyme ASSOCIATIONS 
CAPITAL" 020 MILLIONS BE FRANCS 
SwGB SOCIAL! AUPINCOURT 
‘ he é Fr - 
R. C.: Doubs n° 55B 15. ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Fstarp llage des obligahons 4 1 4 G'0 
a 0 septembre 10, 4 © ,4 00 auril 145 el G © DECLARATIONS 
——— (Décret du #8 août 15) 
Avis à MM. les porteurs d'obiigations. 
15 octobre 149%1, és] la sous-préfecture de Chalon-snp- 
, PER T TA , saone, ASSociation de sténotypiotes de Chalon-sur-Saône. Hhul: res- 
Cammé suite aux Téso! lions votées par es serrer les liens amicaux entre les sténotypistes et le : échéant 
taire: ( ar 14, homologue és par Jui menis défendre leurs intéréls proraux culturels onu éconot PERS Siège 
de M cliard du 9 avril 40404 et qui ont approuvé la transformation cocial: cour Fleury, 45, rue d'Autun, Chalon-sur-Saône saoncÆ€t- 
‘: té Peugeot et C+, de société en commandite Loire) £ 
en : anonvine, Sous la dénomination 
auonvroe, MM. les porteurs d'obligations sont invités à déposer leurs 
ares, aux fins d'eslampillage, à partir du 4er à j 18 éctobre 1951 Délaration à Va préfecture du Tarn. Association 
En ce qui concerne les obligations 4 4/4 amicale des présidents et directeurs do mutualité agricole de la 
. du Crédit lyonnais et dans les sitges et agences région toulousaine. lit: Givulguer, déieloppor et propager l'idéal 
€ blissement ; - s ulualiste dans les dire départements de son ressort territorial; 
C: : CLUUE Le , FT pe : ln PE Ler ÿd L aoû € , mi a LL 4 +: © 
En ce qui concerne les obligations 4 0/0 septembre re gi À UT À ay et Ed mo vo sr CS. à rarde 
PA tou et 6 3/4 0/0 décembre 1950, aux guichets des intérêts de la muinalilté agricote dans je triple domame écono- 
i où j - * ? nl À 10: d « pu t nt ç : Ci a es à a al» 
nas, de Ja Banque de Paris et des Pays-Bas ct du Comploir national MIQUE, NACRE! QL social, Ses cial: fi, rue de Cirun, à Albi. 
‘ mnple de Paris, ainsi que däns les sièges, ursales el agences = ÿ 
Lrancr » Ar swéerents * à 
en rranct de ces établissements. 5 x ; 9 octobre 19,4. DSiclaraltio ] con] préfecture de Saint Gaudens. 
Le conscu d'administration. 4 
Association des chasseurs et proprietaires eu Cuing. hi) incliorer 
<. its rm la chasse sur le terrain é à la lé, aGestru n «es ani- 
ï i MM RTE maux nuisibles, respecl d S 1 tés, Siège social: mairie de Cuing 


FROMAGERIES BEL - LA VACHE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 969.665 .000 

SIÈGE SOCIAL: 4, RUE D'ANJOU, A PARIS 
Registre du comareice: Seine no 





Obligations G 12 0/0 1952, 


Troisième amor:issement. 


es porteurs d'obligations G 1/2 0/0 1952 


} gories #Bel-La Vacha qui rit sont informés 
d'omnortissement aura Lea le mardi 14 décembre 

en séance publique, ax Crédil industriel el commiereial, 
l 


\Vicloire, à Paris (9%). 


« pets - — x > 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Désiré Ravies, représentant de commerce, 
à keimecse (Hongrie), demeurant à Lyon (1) 


depose une requete auprès du garde des $s 


de Ravre, 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


! 


SEQUESTRES 


ee —— 


Par ordonnance en date du 20 @clobre 164, 


civil de Senlis à donné mainlevée du 


L 
lolyel les biens, situés dans l'arrondissement, 
al té française, ayant demeuré à Coye h-Fo 


Par orlonnance en date dn 5 novembre 195 
L de première instance de Thionville a plaré 


Mens, droits et intérêis appartenant à Ja dame Maïhi 


101 (Marie), ayant demeuré à Boulange. 





Par ordonnance en date du 5 novembre 19: 


; \il de Saverne a placé sous séqueslre les biens 


appartenant à Halvick (Lisa), épouse de 


à Neumunster Schleswig-Holstein Allemagne) 


Listraon de l'enregistrement, des domaines 
personne du directeur départ mental Au 
kS lonclions d'administrateur séquestre, 


————— 


Par onlonnance en dale du 5 novembre 1951, 
al de première instance de Saverne a donné Imäainitesée du + 
l'aeé sur les biens, droits et intérêts u arienant au nom = Kraemer 

Alexandre), cidevant domicilié à Guebwiller 


nent en fuite en Allemagne (ordonnance de 
t avril 194), 





à son nom palronsinique celui de Ravies, ou 





le pee du tribu- 





(Haute-Garonne 


22 octobre 19; Décluralion à la sous-préfecture d'Avesnrs  Aese- 
ciation smaisnls ES en des anciens et anciennes élèves de l'écold 
mixte de Wattignies-la- Victoire. But: veiller à la défen-e et au 
développement de Féce ie, S'èce sncial: école mixte, rue de 


la Manie, à Wattignies-Ja-Vicioire Nord 


23 octobre 145%, Déclaration à la préfecture de V'Eure. Office munl- 


cipal des = 1700 du Neubourg. Hil: assurer la linison entre les diffé- 
rentes saciélés sportives locales, aider à la propagation du sport 
et rechercher toules les luti us susceplibles de favoriser le ie 
Cpanouiscement dé ac{iviLés sportives, Sièze social: mairie du 
Neubourg 


26 Octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin, 
Syndicat d'initiative de Montaigu-de-Quercy. But: défense des inté- 


rôts économiques ( turels de Ja p pui lon de M (aigu de- 

Quercy et du car in Siège social: mairie de Montaigu-de-Quercy 

(Tarn-e{-Garonne 

%, nc'abr 19584 Téclaral à 1 réfeclure de Tarn-et-Garonne. 

Per du Montauban football stunt. Bul: encourager la pratique 

de l'éducation physique et des snorts et parliculièrement le fnotball 
so € rt Siè:e £<0 café KRäavimend, plicé du M: chal Fox h, 


Montlauhx 


27 oclobre 195%. Déclaralion à la préfecture de la Charente, Union 
colombophiie de SIREN. Put: grouper les colombophiles de la 
commune et ses envir raincment des pigeons-voyageurs, Orfa- 
hisätion de concours, Siège social: mairie de Tourriet 


27 (ET! tobre 19 1. D‘ claratio: à Ja eo! préfec ture de ro tiv A Asse- 
Ciation de tormation profess'onnelle et genes de dosselin. But: 
formation prtessionnelle et familiale, Siège social: école ménagère 
privée de josseiin (Morbihan) 


97 octobre 1934. Déclaration À 1a sous-préfecture d'Aix-en Provence, 
Amicale du personnel des hospices d'Aix- enPreusnss. hul: entr'aide 
et organisation de: rs du personnel des hospies d'AÏix-en- 
Provence. Siège social: hospices d'Aix, avenue Pa teur, Aix-en-Pro- 


vence (Bouches-du-Rhône). 


2% octobre 1954. Déclaration à la préfecture de Fi Espérance 
ftuxéenne. But: élude de la musique (tambours, clu . Siège 
soriga! { har] de-Mar<s, Fois 


28 actobre 1951. Réc'aralion À la préfecture de Vesoul. Le Foyer rural 
d’'Esprels. Bul: favoriser l'éducation, la récréation de In collectivité 
par le cinéma, le théâtre, les concerts. Sig Kial fé Richard 
(Paul), E<prels. 


29 octobre 195%. Déclaration À la pre fecture de Ja Seine Infér'eure. 
Groupe sportif Beletonts But: dé ele ppement de l'éducation phy: 
que et des sports. Siège social: Ccole Bellefonds, 461, rue Beauvoi- 


sine, Rouen, 


—__ ee _ 
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20 octobre 19%:3, D 1 13-préfecture de B Les Amis 
de « Peunle et Cultwe ». | lévelopper 1 \ el luser la 
ou ire pari I1nitht X ! 1 au ! ven de 4 di 
repor! CA | e, bout LP Ï 1 (Corse) 
30 octobre 19354 Déclaration À la préfecture du Finistère, Centre 
d'études rurales et familiales de Bässe-Bretagne, l1! donner les 
re Û le 1 | » d 

t ] ) 
1 [ e rura li 
Géenhitit-Hott 

80 oct e 1951 li il \ 1] } préfecture de Dunkerque. 
Canari-Cluh cassellois. sil: fa ér el enco et élevag Î 
GIE Ad'IX lë WW t [FLE UTe En ! ri 1 { IF 11 | üu Il 
modern ! l ruslauranl Maäaxitne, », rue 
du \ara 1-1 l % 

? ur 1953, ] it \ la 1e préfecture de Vichy, Amicale 
de !la cias30 1955 | | il 6 € FCI : 
mernpt ] | 6 1999, Siés la café Quilieret, rue Adrien- 
Cavy, Hell e-sur-Ailier (A 

9 novembre 1954 Déclaration ja préfecture de la Seine-Inférieure. 


As3 olation d'achat en commun re personnel de la Ca'sse primaire 
de sucurite soctaie de Rouen 1 pe. But: resserrer les liens de cama- 
1 d , PAT L t z ' 1e t ep! + r ; 


I ’ ir | lit Je l idhérents. Siège social: 





à novembre 1931, J ition à la sous préfecture de Doual., Institut 
d'éducation popuiaire de la Riandorie, |; praliquer des sports, 
OLA er « t Wbiiques irer à ses membres des 
(! sit } 15, Grarn R €, Li 156 
C\ | 

& novembre 1954, Déclarat à la préfecture de Toulouse, Associa- 
tion pour l'aide smattrièlle et môrale aux malades et infirmes du 
dévcrieiacnt ce la Haute-Garonne, 11! ide m reile et morale 
ü d pilaux. Siège social: 1, place Sainte 
> ah 

4 noveml 19 I \ la préfe la Nord Billard-Club 
du Bon Coin jou ‘ | ri en vue de leur 
faire dis] | S 69 Gaimbella, Loos 

k novembre 195%. Péri l \ préfecture du Nord Standard-Ciub 
maArCUIIS. | ra e de leu nn physique: sports en salle 
el en plein an lége soCia , rue Nationale, Marcq-en-Barœul. 
4 novembre 1951 Déclaration à la is préfecture de Saumur, Société 
de chasse de Donezé-sous-Douè. Huit: crouper les propriélaires et 
habitants de la il & ainsi que les etrangers qui y seraient 
adm te vue du déveioppeinent du !: er par la protection, Île 
repeuplement, l'élevage: la destruction des nuisibles et la répression 
du braconnage et de la el e au furet, Siège social: mmuüirie de 
Denezé sous-bDoué (Maine et-Loire), 


5 novembre 1951 Déclaration à la préfecture du Nord. Centre 
médical interprofessionnelt de Lambersart, C. M, 1. L, Bul: a--urer 
pour chacun des emploveurs adhérents Forganisation et l'exercice 
des services médicaux obligatoires du travail, Siège social: 90 ter, rue 
de la Carnoy, Lambersart, 


5 novembre 195% Déclaration À la préfecture dun Nord. Association 
populaire tarniliale d'Hem. But. grouper les familles de condition 








— 
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ire du Nord, Les Oiseaux 


5 novembre 1954 Dé laration à la préfet l 

sans cage, But: faciliter la création et la gestion de coloni « 
vacances dans les Pyrénées a lintention des enfants de t 
milieux. Siége social: 46, rue Léon-Salembien, Tourcoing. . 


8 novernbre 195% Déclaration à la préfecture de Toulouse. Consortium 
pour la defense des voies navigables du Sud-Ouest et du Midi de 


la France. But: favoriser l'équipement, l'amélioralion et la = 
ni ion des voies navigables du Sud-Ouest et du Midi de Ja ' e 
Siège sociai: palais consulaire, 2, rue d’Alsace-Lorraine, Toulou e. 


8 novembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
rsaone, Comité d'entr'aide de Saint-£tienne-!la-Varenne, 


trouver les ressources nécessaires pour l'entrelien dans la « à 
d'une ou plusieurs personnes dévouése au service de tous ( r3 
aux malades, infirmes, enfants. vieillards), Siège social: salle n 


œuvres, Saint-Etienne-la-Varenne (Rhône). 


8 novembre 1934, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Louise 
de Marillac, dames de la charité ra Saint-Vincent-de-Paul de la 
paroisse Saint-Nicolas, hul: assistance aux vieillards, siège il : 
79, allées Charles-de Fitte, Toulouse, 


9 novernbre 1951 Déclaration à Ja préfecture de Ja Gironde, 
Assesiation sportive de la céramique de la Gironde, Bul: pratiqua 


du tennis de table. Siège social: 39, avenue Saint-Amand, Cauw ls 


9 novembre 195%. Déclaration à la préfecture @e Marseille, Moto 
sport marseillais. Bui: pratique du <port el dir tourisme moto , 


Siège social: Bar du Siècle, 120, boulevard Danielle-Casanuva 


Marseille. 





9 novembre 195%. Déclaration à Ja préfecture de Saôûne-et-Taire 


l . 
Cine-Club maconnais. Bul: promouvoir, soutenir et favoris 3 
les initiatives susceplibles de diffuser la culture Ccinémaiogsrapl ù 
Siège social: 7, rue Jean-Dagneaux, Mäcon., 
10 novembre 1954. Déclaration à Ja préfecture de Lot-et-Garonne, 
Mouvement laïque des auberges de jeunesse, centre laïque des 
auberges de jeunesse et de piein air. But: créer, dévelophe 3 
auberges de la Jeunesse dans le d par tement. siège social: auberzres 


de la jeunesse, cité Carrère, Villeneuve-sur-Lot, 





MODIFICATIONS 


fs octobre 195%. Déclaration À la préfecture de police. Association 
immobilière d'employeurs. Additif au but: grouper les employeurs 
ou groupements d'employeurs s'intéressant au problème du loge- 
ment, tnise en œuvre de tous Moyens approp riés pour remédier À 
la crise du logement, application du décret n° 53-701 du 9 août 1953. 
Siège social: 23, rue Louis-le-Grand, Paris. 


———_—— — 


, 


% octobre 195% Déclaration à la préfecture de Toulouse, Les Combat. 
tants du front renouvelle son bureau et transfère son siège socnal 
du 23, rue G.-Salvavre, à Toulouse, au 63 Lis, avenue des Minime:, 
au café des Bains, à Toulouse. 





20 octobre 195%. Déclaration à la préfecture de la Iaute-Vienne. 
La société L'Union amicale des anciens prisonniers de guerre de 
Limoges et de l'arrondissement change son titre qui devient: Union 
amicale des anciens prisonniers de guerre de Limoges et de la Haute- 














ouvrière où appartenant au milieu populaire pour l'élude et la Vienne. Sièse social: 12, rue Henri-Bataille, Limoges. 
défen [h de leur FA. il et de leurs intérûts matériels et InOraux. tente ne y ASSaES — ne 
Siège social: 20, rue w l'Abbé Lemire, Hein. Paris — jmprimerte des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








EN VENTE 





CODE DE LA ROUTE 


(Edition officielle et complète, mise à jour à la date du 1°” octobre 1954.) 


Une brochure de 20 pages dans le format international, contenant tous les textes relatifs au NOUVEAU 
CODE DE LA ROUTE, précédés d'une table chronologique et d'une fable analytique très détaillée, complétés 
par le fascicule des NOUVEAUX PANNEAUX DE SIGNALISATION ROUTIERE, en couleurs. 


Brochure et annexe, mises en vente ou expédiées franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai 


Voltaire, Paris (7°), au prix de 350 F. 


(Règlement par mandat poste, chèque bancaire ou 


chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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